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Restez chez vous sauf pour les déplacements essenƟels et respectez les restricƟons et les mesures de santé 
publique. 

PublicaƟon des plans d’acƟvités et rapports annuels 
de 2020-2021 : ministère du Travail, de la FormaƟon 
et du Développement des compétences 

Plans d’acƟvités pour 2020-2021, résultats et retombées de tous les programmes provinciaux offerts par le 
ministère du Travail, de la FormaƟon et du Développement des compétences en 2019-2020. 

Vue d’ensemble du ministère 

Vision du ministère 

Le ministère du Travail, de la FormaƟon et du Développement des compétences (MTFDC) dirige les efforts 
de l’Ontario visant à faire de la province le meilleur endroit en Amérique du Nord où recruter, former, 
maintenir en poste, protéger et récompenser la main d’œuvre dans le cadre des emplois d’aujourd’hui et de 
demain. Le travail exécuté par le MTFDC permet de créer des marchés du travail dynamiques ainsi que des 
milieux de travail sûrs et régis par une réglementaƟon liée au travail et à l’emploi équitable et 
concurrenƟelle. 

Le ministère du Travail, de la FormaƟon et du Développement des compétences souƟent un certain nombre 
de priorités gouvernementales clés pour la croissance de l’économie de l’Ontario, telles que : 

meƩre en place une économie concurrenƟelle qui crée de bons emplois et aƫre les invesƟssements 
assurer la sécurité des travailleurs de l’Ontario 
veiller à ce que les milieux de travail soient équitables et stables afin d’accroître leur producƟvité 
veiller à ce que les secteurs de l’emploi et de la formaƟon soient efficaces et répondent aux besoins 
du marché du travail de l’Ontario 
rendre le système d’apprenƟssage et des méƟers spécialisés de l’Ontario davantage axé sur le client, 
plus souple et plus facile d’accès 
transformer et intégrer les services d’emploi de l’Ontario pour aider les personnes à la recherche d’un 
emploi, y compris les bénéficiaires de l’aide sociale, à décrocher et à conserver de bons emplois 

À ce Ɵtre, le MTFDC joue un rôle essenƟel dans la reprise économique de l’Ontario et dans le retour au 
travail sécuritaire des personnes après la pandémie de la COVID-19. La réponse du ministère à la pandémie 
conƟnuera d’être axée sur l’amélioraƟon et la redéfiniƟon des priorités des programmes existants et vise à 
s’assurer que ces derniers sont en mesure de saƟsfaire aux exigences en évoluƟon de la situaƟon sans 
précédent qui prévaut en Ontario. 
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Programmes du ministère 

Le ministère du Travail, de la FormaƟon et du Développement des compétences contribue à la réalisaƟon 
des priorités du gouvernement par la prestaƟon de services publics dans quatre principaux secteurs de 
compétence : 

l’emploi en Ontario 
la santé et la sécurité au travail 
les normes d’emploi 
les relaƟons de travail 

Le programme Emploi Ontario (EO) vise à éliminer les lacunes touchant le marché du travail et les 
compétences ainsi qu’à améliorer les possibilités d’emploi pour l’ensemble de la populaƟon ontarienne 
grâce à l’élaboraƟon et à la mise en œuvre d’une série de poliƟques et de programmes liés aux services 
d’emploi, au perfecƟonnement de la main d’œuvre, au mainƟen en poste des gens de talent, à l’accès à une 
main d’œuvre hautement qualifiée (y compris les gens de talent provenant de l’étranger), à l’apprenƟssage 
rentable et à la formaƟon au perfecƟonnement des compétences ainsi qu’à la recherche et à la planificaƟon 
relaƟves au marché du travail. 

Le programme de santé et sécurité au travail (SST) a pour objecƟf de réduire et de prévenir les décès, les 
maladies et les blessures dans les lieux de travail de l’Ontario. Le programme de SST met en œuvre des 
acƟvités d’applicaƟon de la loi et de prévenƟon, et ce, de concert avec d’autres partenaires du système tels 
que la Commission de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail (WSIB) et 
les associaƟons de santé et de sécurité (ASS). Grâce aux acƟvités liées à la SST, le ministère assure la stabilité 
des entreprises en créant des milieux de travail sûrs et sains, ce qui contribue aux efforts du gouvernement 
visant à aƫrer des emplois et des invesƟssements en Ontario. 

Le Programme des normes d’emploi contribue à créer des milieux de travail équitables et à meƩre tous les 
employeurs sur un pied d’égalité, en conséquence, il permet de renforcer le milieu des affaires afin de le 
rendre propice à la concurrence ce qui favorise la créaƟon d’emplois et aƫre les invesƟssements en Ontario. 

Le programme des relaƟons de travail favorise la mise sur pied de milieux de travail équitables, harmonieux 
et stables et accroît la producƟvité de ceux ci en facilitant le règlement efficace des conflits de travail et en 
fournissant aux parƟes aux négociaƟons des renseignements, des études et des analyses sur les 
négociaƟons collecƟves. 

IntervenƟon contre la COVID-19 

En réponse à la pandémie de la COVID-19, le ministère du Travail, de la FormaƟon et du Développement des 
compétences (MTFDC) a réagi rapidement en offrant son souƟen aux travailleurs et aux entreprises de 
l’Ontario pendant la crise. Les programmes du MTFDC ont été essenƟels pour soutenir le Plan d’acƟon de 
l’Ontario contre la COVID-19. Outre le passage à la prestaƟon de services numériques et à distance dans de 
mulƟples secteurs d’acƟvité, le MTFDC a mis en œuvre sans aƩendre les mesures suivantes. 

Le programme de santé et sécurité au travail (SST) a été un élément clé de la réponse du gouvernement à la 
pandémie. En effet, pendant ceƩe dernière, il était essenƟel pour le ministère de veiller à ce que les 
travailleurs soient protégés sur les lieux de travail toujours en exploitaƟon. Le personnel du programme de 
santé et sécurité au travail a dû répondre à une forte augmentaƟon de la demande pour ses services, plus 
parƟculièrement, des demandes de renseignements concernant la protecƟon des travailleurs contre la 
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COVID-19 et des enquêtes sur les plaintes liées à la SST, et conƟnuera à donner la priorité à ces services 
en 2020-2021. Pour assurer le respect des exigences en maƟère de santé et de sécurité sur les lieux de 
travail, le programme de SST a également renforcé les inspecƟons liées à la COVID-19 dans les secteurs 
prioritaires et a fourni des ressources d’informaƟon et de sensibilisaƟon améliorées, plus parƟculièrement, il 
a publié des lignes directrices sur la santé et la sécurité pour soutenir des secteurs spécifiques. En réponse à 
la demande accrue pour ses services, le programme de SST a également doublé la capacité de l’InfoCentre 
de santé et de sécurité au travail de l’Ontario, qui est passé de 25 à 50 lignes téléphoniques. 

Le ministère du Travail, de la FormaƟon et du Développement des compétences travaille avec des 
partenaires de l’ensemble du système de SST pour soutenir les lieux de travail de l’Ontario. Le ministère 
poursuit sa collaboraƟon avec la WSIB afin de permeƩre aux employeurs de reporter leurs paiements 
pendant 6 mois, leur procurant ainsi un allègement financier de 1,9 milliard de dollars. Le ministère du 
Travail, de la FormaƟon et du Développement des compétences a travaillé avec les ASS afin de déployer 
jusqu’à 30 spécialistes pour soutenir les employeurs et les travailleurs sur le terrain. Le ministère collabore 
également avec le ministère de la Santé, d’autres ministères, les employeurs et différents intervenants en 
leur donnant des conseils réglementaires et techniques sur la santé au travail et la prévenƟon des maladies. 

Le Programme des normes d’emploi a également été un élément essenƟel de la réponse du ministère à la 
pandémie de la COVID-19. En mars 2020, le gouvernement a adopté la Loi de 2020 modifiant la Loi sur les 
normes d’emploi (situaƟons d’urgence liées à une maladie infecƟeuse) pour accorder un congé avec 
protecƟon de l’emploi aux employés en isolement ou en quarantaine, ou à ceux qui doivent s’absenter du 
travail pour s’occuper de leurs enfants à la suite de la fermeture des écoles ou des garderies en raison de la 
pandémie de la COVID-19. 

Le Programme des normes d’emploi réoriente les ressources affectées à l’applicaƟon des normes d’emploi 
afin d’aider à l’applicaƟon des ordonnances liées à la Loi sur la protecƟon civile et la gesƟon des situaƟons 
d’urgence (LPCGSU) et de fournir de l’aide pour assurer le respect des normes de SST dans les secteurs de la 
construcƟon et de l’alimentaƟon. Le Programme des normes d’emploi a redéployé plus de 30 agents des 
normes d’emploi pour aider les entreprises à comprendre et à respecter les exigences en maƟère de santé 
et de sécurité. Par ailleurs, le Programme des normes d’emploi conƟnue de répondre aux demandes de 
renseignements et de fournir des ressources en ligne concernant les droits des employés et les obligaƟons 
des employeurs en ce qui concerne la COVID-19, notamment au sujet des nouvelles disposiƟons relaƟves au 
congé spécial en raison d’une maladie infecƟeuse. 

Par l’intermédiaire du programme des relaƟons de travail, le ministère a fourni au gouvernement et à 
d’autres ministères des analyses neutres et fondées sur des données probantes portant sur les négociaƟons 
collecƟves et un souƟen éclairé en maƟère de poliƟque de relaƟons de travail sur diverses quesƟons liées à 
la COVID-19, plus spécifiquement en ce qui concerne les hôpitaux, les foyers de soins de longue durée, les 
maisons de retraite, les municipalités, les services aux personnes ayant une déficience intellectuelle et 
d’autres services essenƟels (par exemple; les pompiers, les services policiers et les services correcƟonnels). 
Cela comprend les décrets d’urgence émis en vertu de la Loi sur la protecƟon civile et la gesƟon des 
situaƟons d’urgence, les iniƟaƟves gouvernementales non réglementaires (par exemple; l’augmentaƟon des 
salaires des travailleurs de première ligne lors de la pandémie) et les conseils généraux sur la poursuite de la 
prestaƟon des services essenƟels. 

Pour soutenir le système de méƟers spécialisés en Ontario, le programme programme Emploi Ontario (EO) a 
aidé le gouvernement à adopter un règlement qui prolonge la durée pendant laquelle les apprenƟs peuvent 
exercer leur méƟer sans passer d’examen de cerƟficaƟon. CeƩe mesure a permis aux entreprises de 
maintenir en poste leurs employés de talent, aux apprenƟs de conserver leur emploi et au programme EO à 
conƟnuer d’aider l’Ontario à fournir des services essenƟels dans des secteurs tels que les installaƟons 
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hospitalières, le logement, le transport et les services publics. Le programme EO a également travaillé avec 
les organismes responsables de la formaƟon des apprenƟs en classe afin de soutenir l’achèvement des 
programmes en classe, la reprogrammaƟon de ces derniers et les soluƟons de rechange pour la prestaƟon 
des programmes en classe qui ont été perturbés par la pandémie de la COVID-19. 

Alors que la province commence à rouvrir ses portes, le ministère axera ses efforts sur le rétablissement de 
l’économie ontarienne et la mise en œuvre de nouvelles stratégies. Ces efforts comprennent le versement 
de 100 millions de dollars à des programmes de perfecƟonnement et de formaƟon de la main d’œuvre pour 
soutenir les entreprises et les travailleurs touchés par la pandémie de la COVID-19. Le ministère collaborera 
aussi avec le gouvernement fédéral pour garanƟr la mise en place de souƟens appropriés pour les apprenƟs 
et les fournisseurs de formaƟon, ce qui permeƩra, du même souffle, aux entreprises de maintenir en poste 
leurs travailleurs qualifiés. 

Enfin, pour soutenir davantage la reprise économique, en 2020-2021, le ministère du Travail, de la 
FormaƟon et du Développement des compétences dirigera l’Examen du développement et de la formaƟon 
de la main d’œuvre et plan d’acƟon. Le ministère examinera comment les programmes de perfecƟonnement 
et de formaƟon de la main d’œuvre existants répondent aux besoins en évoluƟon des personnes à la 
recherche d’un emploi, des travailleurs et des industries de l’Ontario. Le MTFDC élaborera le plan en 
collaboraƟon avec le Comité ontarien de l’emploi et de la relance et en consultaƟon avec les secteurs clés de 
la province. Les résultats de cet examen éclaireront la planificaƟon du MTFDC pour l’avenir et, 
éventuellement, d’autres mesures visant à répondre spécifiquement à la COVID-19. 

Plan stratégique 2020-2021 

Emploi Ontario 

Le gouvernement souhaite que toutes les Ontariennes et tous les Ontariens aient les compétences 
nécessaires pour décrocher un bon emploi. L’objecƟf d’programme Emploi Ontario (EO) est de faire en sorte 
que les personnes à la recherche d’un emploi puissent saisir les occasions de décrocher et de conserver un 
bon emploi, que les employeurs puissent embaucher les travailleurs qualifiés dont ils ont besoin et que la 
province dispose des meilleurs services d’emploi possible. Programme Emploi Ontario prévoit aƩeindre cet 
objecƟf en permeƩant à un plus grand nombre de personnes d’acquérir des compétences précieuses grâce à 
l’apprenƟssage, en transformant les services d’emploi et de formaƟon afin d’ouvrir des débouchés pour les 
personnes à la recherche d’un emploi sur le marché du travail ainsi qu’en maximisant les avantages pour 
l’économie associés à l’immigraƟon de travailleurs qualifiés. 

Les principales acƟvités et domaines d’intérêt d’EO sont les suivants : 

Le souƟen à l’apprenƟssage et aux méƟers spécialisés qui consiste en une combinaison de 
formaƟons en classe et en milieu de travail pour les personnes qui souhaitent exercer un méƟer 
spécialisé. Les possibilités d’apprenƟssage aident les entreprises à exploiter de nouveaux talents tout 
en permeƩant aux travailleurs d’acquérir les compétences praƟques et les qualificaƟons uƟles à 
l’économie dans le présent et dans l’avenir. Pour réaliser sa vision d’un système d’apprenƟssage et des 
méƟers spécialisés souple et axé sur le client, le ministère conƟnuera : 

de réduire le fardeau réglementaire pesant sur les entreprises, les apprenƟs et les compagnons 
d’apprenƟssage 
de combler le déficit de compétences en meƩant en place des programmes qui encouragent les 
Ontariennes et les Ontariens à exercer un méƟer spécialisé, à se recycler et à prendre 
conscience des avantages des emplois bien rémunérés dans les différents méƟers 
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de revoir la structure de l’apprenƟssage en Ontario et d’adopter des réformes pour accroître 
l’accès aux possibilités d’apprenƟssage 
de solliciter la parƟcipaƟon de l’industrie à la formaƟon en apprenƟssage, à la réglementaƟon 
des méƟers spécialisés et à la cerƟficaƟon par l’intermédiaire de la Loi de 2019 sur la 
modernisaƟon des méƟers spécialisés et de l’apprenƟssage et d’un nouveau cadre législaƟf 
régissant les méƟers spécialisés et l’apprenƟssage en Ontario 
de passer à un modèle de prestaƟon de services dirigé par le ministère une fois que la 
dissoluƟon de l’Ordre des méƟers de l’Ontario sera terminée 

Dans le cadre de ceƩe stratégie sur les méƟers spécialisés, le MTFDC invesƟt dans les programmes 
d’apprenƟssage et de méƟers spécialisés qui encourageront les employeurs à se regrouper pour former des 
apprenƟs, aƫrer plus de jeunes et d’entreprises dans les méƟers spécialisés et cibler les obstacles à l’entrée 
qui entraînent une faible parƟcipaƟon des employeurs et des jeunes dans les méƟers spécialisés et de 
faibles taux d’achèvement dans les programmes de méƟers spécialisés. La stratégie à plusieurs faceƩes du 
ministère comprend : 

fournir des incitaƟfs financiers aux employeurs et réduire le fardeau administraƟf qu’ils doivent 
supporter en ce qui a trait à l’embauche, à la formaƟon, à l’achèvement de la formaƟon et au souƟen 
des apprenƟs 
soutenir les apprenƟs actuels et futurs en achetant les ouƟls et l’équipement nécessaires pour leur 
permeƩre de poursuivre et d’achever leur formaƟon, et fournir aux apprenƟs qui ne sont pas 
admissibles à l’assurance emploi le même niveau de souƟen financier que les autres membres de leur 
cohorte 
fournir un souƟen financier aux organismes qui offrent une formaƟon en classe pour répondre à la 
demande de cours et aider les apprenƟs à acquérir les compétences praƟques dont ils ont besoin au 
moment où ils en ont besoin 
promouvoir l’apprenƟssage et les méƟers spécialisés comme des carrières de premier choix très en 
vue et souhaitables dans les écoles primaires et secondaires et sensibiliser les jeunes aux possibilités 
offertes par les méƟers spécialisés 
accroître le financement versé aux fournisseurs de services offrant une formaƟon de préapprenƟssage 
aux personnes cherchant à faire carrière dans les méƟers spécialisés 

Le système d’emploi et de formaƟon de l’Ontario aide les gens à décrocher et à conserver des emplois à 
temps plein. Le réseau EO est formé du réseau communautaire ontarien de fournisseurs de services 
d’emploi, de fournisseurs de services d’alphabéƟsaƟon, des collèges publics, des bureaux de l’apprenƟssage 
chargés de la prestaƟon directe et des agents responsables de la formaƟon, entre autres. Le ministère s’est 
engagé à améliorer en permanence la manière dont les services d’emploi sont fournis. En 2020, le ministère 
meƩra en œuvre les mesures suivantes : 

il veillera à ce que les services d’emploi foncƟonnent efficacement de concert avec les autres services 
gouvernementaux, notamment l’aide sociale, afin que les personnes qui se heurtent à des obstacles à 
l’emploi ou qui se trouvent dans une situaƟon d’emploi précaire puissent obtenir l’aide dont elles ont 
besoin; 
il meƩra en œuvre des projets pilotes de transformaƟon des services d’EO dans les régions de Peel, de 
Hamilton Niagara et de Muskoka Kawarthas. Ces projets pilotes permeƩront de créer un système de 
services d’emploi plus homogène et plus efficace qui donnera de meilleurs résultats pour les 
personnes à la recherche d’un emploi, les clients de l’aide sociale et les employeurs 
il dirigera un examen du perfecƟonnement et de la formaƟon de la main d’œuvre qui se penchera sur 
les leviers provinciaux afin de s’assurer que les programmes répondent aux besoins changeants des 
personnes à la recherche d’un emploi, des travailleurs et des industries de l’Ontario. Cet examen 
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nécessitera la parƟcipaƟon d’un large éventail d’intervenants et de partenaires autochtones afin 
d’éclairer l’élaboraƟon d’un plan d’acƟon de perfecƟonnement de la main d’œuvre pour la province 

En fournissant aux personnes à la recherche d’un emploi et aux entreprises les meilleurs services d’emploi 
possible, le gouvernement peut aider les personnes à la recherche d’un emploi à décrocher et à conserver 
de bons emplois et aider les employeurs à recruter les travailleurs qualifiés dont ils ont besoin pour pouvoir 
compter sur une main d’œuvre solide. 

Le réseau EO est financé en parƟe par l’intermédiaire de deux ententes de transfert conclues avec le 
gouvernement fédéral : l’Entente Canada Ontario sur le développement du marché du travail et l’Entente 
sur le développement de la main d’œuvre. Dans le cadre du travail conƟnu de l’Ontario visant à soutenir des 
systèmes efficaces de formaƟon professionnelle et de perfecƟonnement de la main d’œuvre, la province 
conƟnuera à plaider pour une plus grande souplesse concernant les sommes allouées et l’uƟlisaƟon du 
financement dans les ententes de transfert relaƟves au marché du travail. Cela permeƩra d’opƟmiser la 
capacité de la province à fournir des services d’EO essenƟels et favorisera un rétablissement rapide de 
l’économie dans la foulée des conséquences de la pandémie de la COVID-19. 

Le Programme ontarien des candidats à l’immigraƟon (POCI) est un autre programme, disƟnct du souƟen à 
l’apprenƟssage et du système d’emploi et de formaƟon, par l’intermédiaire duquel le ministère remplit son 
mandat de créer un marché du travail dynamique. Le POCI est le programme d’immigraƟon économique de 
la province et celui ci est offert en partenariat avec le gouvernement du Canada par l’entremise 
d’ImmigraƟon, Réfugiés et Citoyenneté Canada (IRCC). Le Programme ontarien des candidats à l’immigraƟon 
reconnaît et désigne les candidats à la résidence permanente qui ont les compétences et l’expérience dont 
l’économie ontarienne a besoin. Le gouvernement du Canada prend la décision finale en ce qui a trait aux 
demandes de résidence permanente. 

Santé et sécurité au travail 

Le programme de santé et sécurité au travail du ministère du Travail, de la FormaƟon et du Développement 
des compétences a pour but de réduire ou d’éliminer les accidents mortels, les blessures et les maladies au 
travail. Le programme de SST est fondé sur la Loi sur la santé et la sécurité au travail (LSST) et ses 
règlements, qui établissent les droits et devoirs de toutes les parƟes des milieux de travail. 

La Loi sur la santé et la sécurité au travail exige le respect de normes minimales pour protéger la santé et la 
sécurité des travailleurs de la province. La Loi sur la santé et la sécurité au travail s’applique à tous les lieux 
de travail dans tous les secteurs d’acƟvité de l’Ontario, à l’exclusion des lieux où un travail est exécuté par le 
propriétaire ou l’occupant d’une résidence privée, ou par son employé, ainsi que des lieux de travail sous 
réglementaƟon fédérale. 

Le programme de santé et sécurité au travail du ministère du Travail, de la FormaƟon et du Développement 
des compétences compte deux principaux volets : l’applicaƟon de la loi dans le domaine de la SST et la 
prévenƟon en maƟère de SST. 

PrévenƟon en maƟère de santé et de sécurité au travail 

La stratégie de santé et sécurité au travail (SST) intégrée oriente les acƟvités de prévenƟon du MTFDC à 
l’échelle de la province. Un élément clé de la mise en œuvre de ceƩe stratégie est le partenariat du MTFDC 
avec les associaƟons de santé et de sécurité (ASS). Le ministère du Travail, de la FormaƟon et du 
Développement des compétences finance et supervise les ASS qui offrent des formaƟons, des conseils, des 
produits, le Programme de sauvetage minier et des services cliniques spécialisés en maƟère de santé et 
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sécurité au travail. Les associaƟons de santé et de sécurité comprennent les organismes suivants : 

AssociaƟons (sectorielles) pour des lieux de travail sécuritaires 

AssociaƟon de santé et sécurité dans les infrastructures 
AssociaƟon de santé et sécurité des services publics 
Sécurité au travail du Nord 
Services de prévenƟon et de sécurité au travail 

Cliniques médicales 

Centres de santé des travailleurs(ses) de l’Ontario 

Centre de formaƟon 

Centre de santé et de sécurité des travailleurs et travailleuses 

Conjointement avec les partenaires du système de santé et sécurité au travail (SST), les deux volets du 
programme prévoient également des acƟvités telles que l’élaboraƟon de poliƟques, la réforme législaƟve et 
réglementaire, l’établissement de normes de santé et de sécurité, la gesƟon de l’informaƟon et des 
connaissances, la gesƟon et l’évaluaƟon du rendement, la formaƟon ainsi que la sensibilisaƟon du public. En 
outre, le programme finance et supervise des centres de recherche spécialisés qui renforcent le système de 
santé et sécurité au travail en améliorant la prestaƟon des services et des produits de SST. 

ApplicaƟon de la loi dans le domaine de la santé et de la sécurité au travail 

Les acƟvités d’applicaƟon de la loi dans le domaine de la SST visent à garanƟr la conformité avec la Loi sur la 
santé et la sécurité au travail et ses règlements, plus parƟculièrement dans les lieux de travail à risque élevé, 
afin de réduire le nombre de décès, de blessures et de maladies survenant dans les lieux de travail. Des 
milieux de travail sécuritaires et producƟfs sont essenƟels pour créer de bons emplois, aƫrer des 
invesƟssements dans la province et soutenir l’économie, de plus, ils favorisent le bien être social et 
économique des travailleurs et de leurs familles. La stratégie du ministère pour faire respecter la Loi sur la 
santé et la sécurité au travail repose sur trois piliers : 

1. l’applicaƟon fondamentale de la loi par l’entremise d’inspecteurs de la SST qui ont des pouvoirs 
étendus pour veiller à l’applicaƟon de la Loi sur la santé et la sécurité au travail. Ils peuvent 
notamment inspecter les lieux de travail relevant de la compétence provinciale, enquêter sur les 
situaƟons potenƟellement dangereuses ou les refus de travailler, les plaintes, les blessures, les 
maladies ou les décès, et ordonner le respect de la Loi sur la santé et la sécurité au travail et de ses 
règlements. Ils peuvent en outre entamer des poursuites contre les employeurs en infracƟon. 

Les acƟvités d’applicaƟon de la loi du ministère du Travail, de la FormaƟon et du Développement des 
compétences comprennent : 

des visites de milieux de travail qui meƩent l’accent sur l’inspecƟon des environnements de 
travail à haut risque dans les secteurs de la construcƟon, de l’industrie, des soins de santé et de 
l’exploitaƟon minière. Les visites de milieux de travail sont également axées sur la sensibilisaƟon 
aux principaux risques sur le lieu de travail; 
des enquêtes qui ont lieu lorsque le ministère est informé d’une plainte, d’un refus de travailler, 
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d’une blessure grave ou d’un décès sur un lieu de travail 
2. Le souƟen de la conformité au moyen de la diffusion de renseignements, de ressources et d’ouƟls 

pour aider les lieux de travail à respecter les exigences législaƟves. Le MTFDC fournit aux lieux de 
travail des ouƟls de conformité, notamment des brochures, des cahiers d’exercices, des modules 
d’apprenƟssage en ligne et des vidéos. 

3. Les partenariats dans le cadre desquels le ministère conƟnue de Ɵrer parƟ des solides relaƟons qu’il 
entreƟent au sein du système de SST de l’Ontario, notamment avec la WSIB, les ASS, les fournisseurs 
de formaƟon approuvés et l’InsƟtut de recherche sur le travail et la santé, et ce, pour améliorer ses 
efforts d’applicaƟon de la loi. 

La parƟcipaƟon conƟnue des intervenants est essenƟelle à la stratégie Sécurité au travail Ontario du 
ministère. Chaque année, le ministère Ɵent des consultaƟons visant à orienter et à améliorer sa 
stratégie de conformité en maƟère de SST et à établir des partenariats plus étroits avec ses 
intervenants. En outre, les représentants du ministère rencontrent régulièrement les comités 
sectoriels et les comités consultaƟfs chargés de l’étude de quesƟons parƟculières et réalisent des 
acƟvités de liaison. Ces consultaƟons aident le ministère à comprendre les problèmes qui touchent les 
différents milieux de travail et à réagir rapidement aux changements affectant l’effecƟf. 

Normes d’emploi 

Le ministère du Travail, de la FormaƟon et du Développement des compétences joue un rôle vital pour ce 
qui est de faire connaître les normes d’emploi, telles que le salaire minimum, les heures de travail, les jours 
fériés et autres normes au moyen du Programme des normes d’emploi. Ce programme contribue de façon 
importante à la mise sur pied et au mainƟen de milieux de travail justes et équitables qui favorisent un 
milieu des affaires concurrenƟel et une situaƟon équitable pour tous les employeurs. 

Le personnel du Programme des normes d’emploi veille à l’applicaƟon de la Loi de 2000 sur les normes 
d’emploi (LNE) ainsi que d’autres lois en maƟère d’emploi telles que la Loi de 2009 sur la protecƟon des 
étrangers dans le cadre de l’emploi (LPECE) et la Loi de 2015 sur la protecƟon des enfants arƟstes (LPEA). 

Les services du Programme sont offerts par le personnel des bureaux locaux régionaux et par les agents des 
normes d’emploi qui mènent des enquêtes sur les plaintes en vertu de la Loi de 2000 sur les normes 
d’emploi ou de la Loi de 2009 sur la protecƟon des étrangers dans le cadre de l’emploi, et qui s’emploient à 
régler ces plaintes. Le Programme des normes d’emploi a deux objecƟfs : 

mener des enquêtes sur les plaintes des employés au sujet de violaƟons de la Loi de 2000 sur les 
normes d’emploi et de la Loi de 2009 sur la protecƟon des étrangers dans le cadre de l’emploi et 
rendre des décisions au sujet de celles ci 
sensibiliser les employeurs, les employés et les intervenants, grâce à des acƟvités de liaison et à 
l’établissement de partenariats, afin de faire connaître les normes d’emploi 

Le Programme des normes d’emploi assure également une foncƟon de recherche, d’analyse et d’élaboraƟon 
de poliƟques opéraƟonnelles qui veille à ce que le cadre des normes d’emploi (législaƟf et réglementaire) 
Ɵenne compte des engagements du gouvernement. Les acƟvités du Programme contribuent à faire en sorte 
que les employés de l’Ontario, y compris les travailleurs nouveaux, jeunes et vulnérables, reçoivent la norme 
minimale en ce qui a trait à la rémunéraƟon et aux condiƟons de travail. 

La planificaƟon du Programme pour 2020-2021 conƟnuera d’être influencée par la pandémie de la 
COVID-19. Le personnel du Programme surveille les volumes de demandes d’indemnisaƟon afin de procéder 
aux ajustements nécessaires. 

8 of 38 2021-05-31, 7:12 p.m. 



  

               
                  
           

                 
                 

             
              

                

                

             
                 

               
              

             
             

            
               

          
           

             
          

           
              

               
            

            
             

            
             

              

              
                  

               
           

   

              

       
      

  

          

    

PublicaƟon des plans d’acƟvités et rapports annuels de 2020-2021 : mini... hƩps://www.ontario.ca/fr/page/publicaƟon-des-plans-dacƟvites-et-rap... 

RelaƟons de travail 

Des relaƟons de travail stables sont la pierre angulaire de la prospérité économique. Le programme des 
relaƟons de travail a pour objecƟf de créer un climat propice à des relaƟons de travail stables et aux 
rapports harmonieux nécessaires pour favoriser des milieux de travail producƟfs, compréhensifs et 
dynamiques en Ontario. Dans le cadre du programme des relaƟons de travail, on offre des services à la 
foncƟon publique de l’Ontario, au secteur parapublic et au secteur privé; de même, le programme se veut la 
principale source imparƟale de renseignements, de poliƟques et de recherches dans le domaine des 
relaƟons de travail en Ontario. Par l’intermédiaire du programme des relaƟons de travail, le MTFDC 
administre et souƟent la législaƟon clé, notamment la Loi de 1995 sur les relaƟons de travail (LRT). 

Les principaux services fournis dans le cadre du programme des relaƟons de travail sont les suivants : 

Les Services de médiaƟon facilitent et surveillent les processus de négociaƟon collecƟve dans la 
province et aident les employeurs et les syndicats à régler les quesƟons en suspens au moyen de la 
conciliaƟon et de la médiaƟon. Il existe plus de 16 000 négociaƟons collecƟves en Ontario, visant 
environ 1,8 million de travailleurs. Les médiateurs aident les employeurs et les syndicats à négocier 
des convenƟons collecƟves et le MTFDC a invariablement signalé l’obtenƟon d’ententes sans arrêt de 
travail dans plus de 99 % des négociaƟons. Plusieurs convenƟons collecƟves importantes viendront à 
échéance au cours de l’exercice 2020-2021, notamment celles de l’Université de Toronto, de 
l’Université York, du secteur de la fabricaƟon automobile, de Brewers Retail Inc., de la Régie des 
alcools de l’Ontario et de la Commission de transport de Toronto 
Les Services d’arbitrage facilitent et surveillent le processus d’arbitrage, nomment des personnes 
expérimentées et acceptables pour jouer le rôle d’arbitres et de candidats pour les dossiers 
d’arbitrage, et répertorient les décisions arbitrales afin de les rendre publiques 
Le Bureau d’informaƟon sur les relaƟons de travail (BIRT)/AdministraƟon relaƟve aux négociaƟons 
collecƟves (ANC) sert de centre de collecte de données pour toutes les convenƟons collecƟves des 
secteurs public et privé de l’Ontario et fournit des soluƟons numériques pour aider les entreprises et 
la populaƟon ontarienne à obtenir des renseignements neutres sur les négociaƟons collecƟves. Cela 
comprend le site Web de NégociaƟons collecƟves Ontario qui conƟent plusieurs ouƟls numériques, 
tels qu’une bibliothèque électronique de plus de 55 000 convenƟons collecƟves, un portail des 
sentences arbitrales de grief contenant les décisions d’arbitrage rendues depuis 2014, et d’autres 
ouƟls libre service qui souƟennent les négociaƟons collecƟves et les recherches menées par la 
communauté des relaƟons de travail, le secteur public élargi et tous les paliers de gouvernement 

De même, le programme des relaƟons de travail comprend une foncƟon d’élaboraƟon de poliƟques, qui 
assure la gesƟon de l’élaboraƟon de lois, de règlements et de poliƟques en maƟère de relaƟons de travail en 
Ontario. Cela comprend la prestaƟon de conseils, de recherches et d’analyses, le souƟen de l’élaboraƟon de 
poliƟques interministérielles et intergouvernementales, ainsi que la tenue de consultaƟons auprès des 
intervenants. 

InformaƟon financière du ministère 

Les acƟvités du ministère sont financées au moyen de la structure des crédits énoncée ci-dessous. 

RéparƟƟon des dépenses de foncƟonnement de base du 
ministère 2020-2021 (1 596,9 millions de dollars) [1] 

Charges de foncƟonnement M$ % 
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Charges de foncƟonnement M$ % 

AdministraƟon du ministère [2] 20,2 $ 1,3 % 

Commission de l’équité salariale 3,5 $ 0,2 % 

RelaƟons de travail 23,3 $ 1,5 % 

Santé et sécurité au travail 220,3 $ 13,8 % 

Droits et responsabilités en maƟère d’emploi 46,4 $ 2,9 % 

Emploi Ontario 1 283,2 80,4 % 

Dépenses prévues du ministère 2020-2021 
(millions de dollars) 

Poste Montant 

ApprobaƟons – COVID-19 100,0 

Autres coûts de foncƟonnement 1 186,5 

ImmobilisaƟons 6,9 

Total 1 293,4 

Chiffres combinés – FoncƟonnement et immobilisaƟons par crédit 

Total du ministère – charges de foncƟonnement 

Charges de foncƟonnement 

Crédits et 
programmes 

Prévisions 
2020-2021 
$ 

VariaƟons 
par rapport 
aux 
prévisions de 
2020-2021 [3] 

$ 

VariaƟons 
par 
rapport 
aux 
prévisions 
2019-2020 
% 

Prévisions 
2019-2020 
$ 

Chiffre réels 
provisioires 
2019-2020 
$ 

Chiffre réels 
2019-2020 
$ 

AdministraƟon 
du ministère 

20 160 300 (1 855 500) (8,4) 22 016 100 21 985 613 23 323 412 

Commission de 
l’équité 
salariale 

3 499 500 (39 800) (1,11) 3 539 300 3 532 023 3 439 834 

RelaƟons de 
travail 23 295 500 (962 300) (4,0) 24 257 800 24 214 124 24 798 910 

Total, y compris 
redressement 
de 
consolidaƟon 
et autres 
redressements 

1 286 455 514 15 242 200 1,2 1 271 213 314 1 243 463 683 1 257 556 871 
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Crédits et 
programmes 

Prévisions 
2020-2021 
$ 

VariaƟons 
par rapport 
aux 
prévisions de 
2020-2021 [3] 

$ 

VariaƟons 
par 
rapport 
aux 
prévisions 
2019-2020 
% 

Prévisions 
2019-2020 
$ 

Chiffre réels 
provisioires 
2019-2020 
$ 

Chiffre réels 
2019-2020 
$ 

Santé et 
sécurité au 
travail 

220 298 600 11 938 600 (5,7) 208 360 000 208 280 005 220 168 426 

Droits et 
responsabilités 
en maƟère 
d’emploi 

46 409 900 (876 100) (1,9) 47 286 000 42 238 518 48 779 434 

Normes 
d’emploi 1 276 728 100 (22 465 600) (1,7) 1 299 193 700 1 243 212 300 1 250 409 301 

Moins : 
Mandats 
spéciaux 

0 0 0 0 0 0 

Total à voter 1 590 391,900 (14 261 000) (0,9) 1 604 652 900 1 543 462 583 1 570 919 317 

Mandats 
spéciaux 

0 0 0 0 0 0 

Crédits 
législaƟfs 

6 565 014 0 0 6 565 014 6 564 000 1 695 590 

Total du 
ministère 

1 596 956 914 (14 261 000) (0,9) 1 611 217 914 1 550 026 5830 1 572 614,907 

Redressement 
de 
consolidaƟon (310 501 400) 29 503 200 0 (340 004 600) (306 562 900) (315 058 036) 
et autres 
redressements 

Total, y compris 
redressement 
de 
consolidaƟon 

1 286 455 514 15 242 200 1,2 1 271 213 314 1 243 463 683 1 257 556 871 

et autres 
redressements 

AcƟfs de foncƟonnement 

Crédits et 
programmes 

Prévisions 
2020-2021 
$ 

VariaƟons par 
rapport aux 
prévisions de 
2019-2020 
$ 

VariaƟons par 
rapport aux 
prévisions de 
2019-2020 
% 

Prévisions 
2019-2020 
$ 

Chiffre réels 
provisioires 
2019-2020 
$ 

Chiffre 
réels 
2019-2020 
$ 

AdministraƟon du 1 000 0 0 1 000 0 0 
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Crédits et 
programmes 

Prévisions 
2020-2021 
$ 

VariaƟons par 
rapport aux 
prévisions de 
2019-2020 
$ 

VariaƟons par 
rapport aux 
prévisions de 
2019-2020 
% 

Prévisions 
2019-2020 
$ 

Chiffre réels 
provisioires 
2019-2020 
$ 

Chiffre 
réels 
2019-2020 
$ 

ministère 

Emploi Ontario 2 000 000 0 0 2 000 000 2 000 000 747 500 

Total, y compris 
mandats spéciaux 

2 001 0000 0 0 2 001 000 2 000 000 747 500 

Moins : Mandats 
spéciaux 

0 0 0 0 0 0 

Total à voter – 
AcƟfs de 
foncƟonnement 

2 001 000 0 0 2 001 000 2 000 000 747 500 

Moins : Mandats 
spéciaux 

0 0 0 0 0 0 

Total – AcƟfs de 
foncƟonnement 2 001 000 0 0 2 001 000 2 000 000 747 500 

Charges d’immobilisaƟons 

Crédits et 
programmes 

Prévisions 
2020-2021 
$ 

VariaƟons 
par rapport 
aux 
prévisions 
de 
2019-2020 
$ 

VariaƟons 
par rapport 
aux 
prévisions 
de 
2019-2020 
% 

Prévisions 
2019-2020 
$ 

Chiffre réels 
provisioires 
2019-2020 
$ 

Chiffre réels 
2018-2019 
$ 

AdministraƟon du 
ministère 

1 000 0 0 1 000 1 000 0 

Santé et sécurité au 
travail 3 621 000 3 130 000 637,5 491 000 491 000 490 000 

Droits et 
responsabilités en 
maƟère d’emploi 

1 000 0 0 1 000 1 000 936 027 

Emploi Ontario 14 001,000 0 0 14 001 000 14 001 0000 14 017 731 

Moins : Mandats 
spéciaux 

0 0 0 0 0 0 

Total à voter – AcƟfs 
de foncƟonnement 17 624 000 3 130 000 21,6 14 494 000 14 494,000 15 443 758 

Total, y compris 
redressement de 
consolidaƟon et 
autres 
redressements 

6 928 000 2 654 900 62,1 4 273 100 4 009 772 1 531 426 
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Crédits et 
programmes 

Prévisions 
2020-2021 
$ 

VariaƟons 
par rapport 
aux 
prévisions 
de 
2019-2020 
$ 

VariaƟons 
par rapport 
aux 
prévisions 
de 
2019-2020 
% 

Prévisions 
2019-2020 
$ 

Chiffre réels 
provisioires 
2019-2020 
$ 

Chiffre réels 
2018-2019 
$ 

Mandats spéciaux 0 0 0 0 0 0 

Crédits législaƟfs 1 600 200 (195 900) (10,9) 1 796 100 1 796 072 1 449 558 

Total du ministère 
chargés 
d’immobilisaƟons 

19 224 200 2 934 100 18,0 16 290 100 16 290 072 16 893 316 

Redressement de 
consolidaƟon et 
autres 
redressements 

(12 296 200) (279 200) 0 (12 017 000) (12 280 300) (15 361 890) 

Total, y compris 
redressement de 
consolidaƟon et 
autres 
redressements 

6 928 000 2 654 900 62,1 4 273 100 4 009 772 1 531 426 

Biens immobilisés 

Crédits et 
programmes 

Prévisions 
2020-2021 
$ 

VariaƟons par 
rapport aux 
prévisions de 
2019-2020 
$ 

VariaƟons par 
rapport aux 
prévisions de 
2019-2020 
% 

Prévisions 
2019-2020 
$ 

Chiffre réels 
provisioires 
2019-2020 
$ 

Chiffre 
réels 
2018-2019 
$ 

AdministraƟon 
du ministère 

1,000 0 0 1,000 1,000 0 

Santé et sécurité 
au travail 1,000 (2,656,000) (100.0) 2,657,000 1,000 0 

Normes d’emploi 499,000 (3,337,200) (87.0) 3,836,200 3,816,000 3,427,030 

Emploi Ontario 1,000 1,000 0 0 0 0 

Moins : Mandats 
spéciaux 

0 0 0 0 0 0 

Total à voter – 
Biens 
immobilisés 

502 000 (5 992 200) (92,3) 6 494 2000 3 818 000 3 427 030 

Mandats 
spéciaux 

0 0 0 0 0 0 

Total du 
ministère – Biens 
immobilisés 

502 000 (5 992 200) (92,3) 6 494 200 3 818 000 3 427 030 
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Crédits et 
programmes 

Prévisions 
2020-2021 
$ 

VariaƟons par 
rapport aux 
prévisions de 
2019-2020 
$ 

VariaƟons par 
rapport aux 
prévisions de 
2019-2020 
% 

Prévisions 
2019-2020 
$ 

Chiffre réels 
provisioires 
2019-2020 
$ 

Chiffre 
réels 
2018-2019 
$ 

Crédits législaƟfs 0 0 0 0 0 0 

Total du 
ministère – Biens 
immobilisés 

502 000 (5 992 200) (92,3) 6 494 200 3 818 000 3 427 030 

Total du ministère – FoncƟonnement et immobilisaƟons 

Crédits et 
programmes 

Prévisions 
2020-2021 
$ 

VariaƟons 
par rapport 
aux 
prévisions 
de 
2019-2020 
$ 

% 
2019-2020 
% 

Prévisions 
2019-2020 
$ 

Chiffres réels 
provisoires 
2019-2020 
$ 

Chiffres réels 
2018-2019 
$ 

y compris 
redressement de 
consolidaƟon et 
autres 
redressements 
(excluant les 
biens 
immobilisés) 

1 293 383 514 17 897 100 1,4 1 275 486 414 1 247 473 455 1 259 088 297 

Tendances historiques 

Tableau des tendances historiques 

Données d’analyse des tendances 
historiques 

Chiffres réels 
2017-2018 
$ 

Chiffres réels 
2018-2019 
$ 

Prévisions 
2019-2020 [4] 

$ 

Prévisions 
2020-2021 
$ 

Total du ministère – 
FoncƟonnement et 
immobilisaƟons, y compris 
redressement de consolidaƟon et 
autres redressements (excluant 
les biens immobilisés) 

1 254 163 508 $ 1 259 088 297 $ 1 275 486 414 $ 1 293 383 514 $ 

VariaƟon en pourcent s.o. 0,39 % 1,30 % 1,40 % 

De plus amples renseignements sur les programmes et iniƟaƟves du ministère du Travail, de la FormaƟon et 
du Développement des compétences (hƩps://www.ontario.ca/fr/page/ministere-du-travail-de-la-formaƟon-
et-du-developpement-des-competences) sont disponibles à l’adresse suivante 

Pour obtenir de l’informaƟon financière supplémentaire, consultez les sites suivants : 
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Budget des dépenses (hƩps://www.ontario.ca/fr/page/budget-des-depenses) 
Comptes publics de l’Ontario : édiƟons antérieures (hƩps://www.ontario.ca/fr/page/comptes-publics-
de-lontario-ediƟons-anterieures) 
Plan d’acƟon de l’Ontario contre la COVID-19 (hƩps://budget.ontario.ca/fr/2020/marchupdate 
/index.html) 

Organismes, conseils et commissions 

Le ministère reçoit l’appui de plusieurs organismes pour réaliser son travail 

Bureau des conseillers des travailleurs (BCT) : Le Bureau des conseillers des travailleurs conseille, défend et 
renseigne les travailleurs blessés non syndiqués et les survivants, et les représente devant la WSIB et le 
Tribunal d’appel de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail (TASPAAT). Le 
BCT offre également son souƟen aux travailleurs non syndiqués devant la Commission des relaƟons de 
travail de l’Ontario dans les affaires relaƟves à des mesures de représailles visées à l’arƟcle 50 de la Loi sur la 
santé et la sécurité au travail. 

Bureau des conseillers des employeurs (BCE) : Le Bureaux des conseillers des employeurs offre des services 
de consultaƟon et d’informaƟon à tous les employeurs de l’Ontario, ainsi que des services de 
représentaƟon, essenƟellement aux peƟts employeurs, c’est à dire ceux qui comptent moins de 
100 employés, au sujet de quesƟons relaƟves à la sécurité professionnelle et à l’assurance contre les 
accidents du travail sur lesquelles se penchent la WSIB et le TASPAAT. Le BCE offre également son souƟen 
aux employeurs comptant moins de 50 employés devant la Commission des relaƟons de travail de l’Ontario 
dans les affaires relaƟves à des mesures de représailles visées à l’arƟcle 50 de la Loi sur la santé et la sécurité 
au travail. 

Bureau de l’équité salariale : Le Bureau de l’équité salariale est chargé de l’administraƟon de la Loi sur 
l’équité salariale de l’Ontario, dont l’objet est de remédier à la discriminaƟon systémique entre les sexes en 
ce qui concerne la rétribuƟon du travail effectué majoritairement par des femmes. Le Bureau de l’équité 
salariale fournit de la formaƟon et des conseils aux employeurs, employés et agents négociateurs des 
secteurs public et privé afin de les aider à meƩre en place et à maintenir l’équité salariale au sein de leurs 
lieux de travail. En outre, le Bureau enquête sur les plaintes, exécute des programmes de surveillance, 
cherche à régler les différends liés à l’équité salariale opposant diverses parƟes et délivre des ordonnances 
de conformité, au besoin. 

Tribunal de l’équité salariale (TES) : Le Tribunal de l’équité salariale, un tribunal administraƟf triparƟte quasi 
judiciaire, statue sur les liƟges sous le régime de la Loi sur l’équité salariale de l’Ontario. 

Commission des relaƟons de travail de l’Ontario (CRTO) : La Commission des relaƟons de travail de 
l’Ontario est un tribunal quasi judiciaire indépendant qui assure, conformément à plusieurs lois de l’Ontario, 
la médiaƟon et l’arbitrage de diverses quesƟons touchant l’emploi et les relaƟons de travail, notamment les 
appels de décisions rendues par les agents des normes d’emploi et les inspecteurs de la SST. 

Commission de règlement des griefs des employés de la Couronne (CRG) : La Commission de règlement 
des griefs des employés de la Couronne est un tribunal quasi judiciaire indépendant qui assure la médiaƟon 
et l’arbitrage des conflits de travail meƩant en cause des employés de la Couronne de l’Ontario. 

Commission des griefs de la foncƟon publique (CGFP) : La Commission des griefs de la foncƟon publique est 
un tribunal d’arbitrage indépendant qui fournit des services de résoluƟon de conflits à certains membres de 

15 of 38 2021-05-31, 7:12 p.m. 



               
 

               
                

                
             

            
             

         

               
               

                  
                  

               
             
 

               
                

                 
               

  

                 
                 
              

                   
                     

              
      

              
                   

       

               
               

                 
               

              
             

                
        

              
             

          

    

PublicaƟon des plans d’acƟvités et rapports annuels de 2020-2021 : mini... hƩps://www.ontario.ca/fr/page/publicaƟon-des-plans-dacƟvites-et-rap... 

la direcƟon et employés non syndiqués de la foncƟon publique de l’Ontario, ainsi qu’aux employeurs du 
secteur parapublic. 

Bureau du commissaire à l’équité (BCE) : Le Bureaux des conseillers des employeurs souƟent le commissaire 
à l’équité dans l’accomplissement du mandat défini par la Loi de 2006 sur l’accès équitable aux professions 
réglementées et aux méƟers à accréditaƟon obligatoire (LAEPRMAO) et la Loi de 1991 sur les professions de 
la santé réglementées (LPSR). Le commissaire à l’équité évalue les praƟques d’inscripƟon de certaines 
professions et de certains méƟers réglementés afin de s’assurer qu’elles sont transparentes, objecƟves, 
imparƟales et équitables pour toute personne qui demande à exercer sa profession en Ontario. 

Organismes qui ne font pas parƟe des prévisions du ministère 

Commission de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail (WSIB) : La 
Commission de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail promeut la santé 
et la sécurité sur les lieux de travail; facilite le retour au travail et le rétablissement des travailleurs souffrant 
de blessures corporelles qui découlent de leur emploi et subies au cours de celui ci ou qui souffrent d’une 
maladie professionnelle; facilite la réintégraƟon sur le marché du travail des travailleurs et des conjoints des 
travailleurs décédés; fournit des indemnités et d’autres prestaƟons aux travailleurs et aux survivants de 
travailleurs décédés. 

Tribunal d’appel de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail (TASPAAT) : 
Le Tribunal d’appel de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail est un 
tribunal d’arbitrage qui peut confirmer ou modifier une décision de la WSIB, et qui entend et tranche les 
appels de décisions finales de la Commission de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les 
accidents du travail. 

Conseil de la prévenƟon : Le Conseil de la prévenƟon conseille le ministre sur la nominaƟon d’un directeur 
général de la prévenƟon ainsi que sur tout autre point déterminé par le ministre. Le Conseil fournit des 
conseils au directeur général de la prévenƟon sur la prévenƟon des maladies professionnelles et des 
accidents de travail dans le cadre de la stratégie provinciale de santé et de sécurité au travail et du rapport 
annuel en vertu de l’arƟcle 22,3 de la Loi sur la santé et la sécurité au travail, et sur toute autre modificaƟon 
importante proposée relaƟvement au financement et à la prestaƟon de services pour la prévenƟon des 
maladies professionnelles et des accidents de travail. 

Comité consultaƟf syndical patronal : Le Comité consultaƟf syndical patronal offre des conseils sur les 
affaires d’arbitrage de griefs et sur les personnes qualifiées pour agir à Ɵtre d’arbitre de griefs en vertu de la 
Loi de 1995 sur les relaƟons de travail. 

Conseil des nominaƟons et Registre du classement de l’Ordre des méƟers (CNRCOM) : Le Conseil des 
nominaƟons et Registre du classement de l’Ordre des méƟers nomme les membres de la structure de 
direcƟon de l’Ordre des méƟers de l’Ontario et met sur pied des comités chargés de prendre des décisions 
sur la classificaƟon des méƟers en Ontario afin de déterminer si elle est facultaƟve ou obligatoire. 

En octobre 2018, le gouvernement de l’Ontario a annoncé son intenƟon d’introduire un modèle de 
remplacement pour le système d’apprenƟssage et des méƟers spécialisés et de meƩre fin progressivement 
aux acƟvités de l’Ordre des méƟers de l’Ontario. Dans le cadre du processus de cessaƟon progressive des 
acƟvités, les acƟvités liées au CNRCOM ont pris fin. 

Société ontarienne de gesƟon des fonds des invesƟsseurs immigrants (SOGFII) : La Société ontarienne de 
gesƟon des fonds des invesƟsseurs immigrants foncƟonne comme un fonds agréé pour invesƟr et 

16 of 38 2021-05-31, 7:12 p.m. 



           
           

               
           
                

       

    
  

  
  

       

     

   
      

   
        

   
        

   
        

       

 

                
                 

 

       

    

      

           

       

 

              
           

                
               

               

          

    

PublicaƟon des plans d’acƟvités et rapports annuels de 2020-2021 : mini... hƩps://www.ontario.ca/fr/page/publicaƟon-des-plans-dacƟvites-et-rap... 

rembourser les sommes reçues du Programme d’immigraƟon des invesƟsseurs (PII) du gouvernement 
fédéral qui a accordé la résidence permanente aux immigrants admissibles en Ontario. 

En avril 2014, le gouvernement fédéral a mis fin au Programme d’immigraƟon des invesƟsseurs, mais la 
SOGFII est légalement tenue de demeurer opéraƟonnelle jusqu’au dernier remboursement des fonds 
alloués à l’Ontario en 2022-2023. Les fonds gérés par la SOGFII sont détenus en dehors du Trésor. 

Sommaire des dépenses : organismes, conseils et commissions 

Organismes, conseils et 
commissions 

Chiffres réels provisoires 
2019-2020 revenus [5] 

Chiffres réels provisoires 
2019-2020 dépenses [5] 

Prévisions 
2020-2021 

Bureau de l’équité salariale 0 3 033 200 3 033 300 

Tribunal de l’équité salariale 0 498 030 466 200 

Commission des relaƟons de 
travail de l’Ontario 

0 12 689 800 12 890 700 

Commission de règlement des 
griefs (voir la remarque 1) 0 2 485 735 2 485 700 

Bureau des conseillers des 
travailleurs (voir la remarque 2) 0 11 367 051 11 364 800 

Bureau des conseillers des 
employeurs (voir la remarque 2) 0 3 771 144 3 626 800 

Bureau du commissaire à 
l’équité 

0 1 803 500 1 803 500 

Remarque 1 

Tous les coûts liés à la Commission de règlement des griefs sont enƟèrement récupérés par les ministères 
sous forme de recouvrement des dépenses et par les employeurs de la Couronne et les syndicats sous forme 
de revenus. 

Recouvrements de la Commission de règlement des griefs 

Recouvrements ministérielles Chiffres provisoires 2019-20 Prévisions 2019-20 

Recouvrements – Ministères 2 106 127 2 106 100 

Revenus – Employeurs de la Couronne et syndicats 2 485 735 2 486 700 

Total des montants recouvrables 4 591 862 4 592 800 

Remarque 2 

Les montants indiqués sont les montants bruts et sont enƟèrement recouvrables auprès de la Commission 
de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail. 

La Commission de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail et le Tribunal 
d’appel de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail relèvent du ministère 
du Travail. Cependant, comme leur financement ne provient pas du Trésor, leurs données ne figurent pas 
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dans le Budget des dépenses du ministère. 

Ministère du travail : Organigramme 

Les postes suivants relèvent du ministre : 

Sous-ministre 
Directeur général de la prévenƟon et sous-ministre associé 

Les postes suivants relèvent du sous-ministre : 

Sous-ministre adjoint et directeur général de l’administraƟon, Division de la gesƟon et des services 
ministériels 
Sous-ministre adjoint, Division des opéraƟons 
Sous-ministre adjoint, Division des poliƟques 
Sous-ministre adjoint, Division des soluƟons en maƟère de relaƟons de travail 
Sous-ministre adjoint et directeur général de l’administraƟon 
Directeur général de la prévenƟon et sous-ministre associé 
DirecƟon des communicaƟons et du markeƟng 
DirecƟon de la gesƟon des données 
Groupement ITI pour le travail et les transports (ministère des Transports) 
DirecƟon des services juridiques (ministère du Procureur général) 
Services de vérificaƟon interne (Secrétariat du Conseil du Trésor) 

Les postes suivants relèvent du Directeur général de la prévenƟon et sous-ministre associé : 

DirecƟon des stratégies et de l’intégraƟon 
DirecƟon de la formaƟon et des programmes de sécurité 
Secrétariat de la planificaƟon et de la gesƟon des ressources 

Les postes suivants relèvent du sous-ministre adjoint, Division des opéraƟons : 

DirecƟon des praƟques d’emploi 
DirecƟon de la santé et de la sécurité au travail 
Région du Centre-Est 
Région du Centre-Ouest 
Région du Nord 
Région de l’Ouest 
Région de l’Est 
Unité de l’intégraƟon des opéraƟons 

Les postes suivants relèvent du sous-ministre adjoint, Division des poliƟques : 

DirecƟon des poliƟques de l’emploi et du travail 
DirecƟon des poliƟques de la santé et de la sécurité 
DirecƟon des poliƟques ministérielles et des projets spéciaux 
Équipe de mission de l’iniƟaƟve L’Ontario ouvert aux affaires 

Les postes suivants relèvent du sous-ministre adjoint, Division des soluƟons en maƟère de relaƟons de 
travail : 
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Services de règlement des différends 
IniƟaƟves stratégiques 

Les postes suivants relèvent du directeur général de l’administraƟon : 

DirecƟon des finances et de l’administraƟon 
DirecƟon de la gesƟon stratégique des ressources humaines 
DirecƟon des services généraux 

Même si elles foncƟonnent de manière autonome vis-à-vis du ministère en ce qui concerne leurs foncƟons 
quasi judiciaires, les dirigeants des agences suivantes relèvent du ministre pour ce qui a trait au 
foncƟonnement opéraƟonnel et aux poliƟques, et la plupart d’entre elles relèvent du sous-ministre pour ce 
qui a trait à leur foncƟonnement administraƟf. 

Commission des relaƟons de travail de l’Ontario 
Commission de règlement des griefs 
Bureau de l’équité salariale 
Tribunal de l’équité salariale 
Commission des griefs de la foncƟon publique 
Commission de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail 
(Programmes financés par la Commission de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les 
accidents du travail) 
Tribunal d’appel de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail 
(Programmes financés par la Commission de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les 
accidents du travail) 
Bureau des conseillers des travailleurs 
(Programmes financés par la Commission de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les 
accidents du travail) 
Bureau des conseillers des employeurs 
(Programmes financés par la Commission de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les 
accidents du travail) 

Rapport annuel 2019-20 

En 2019-2020, le ministère du Travail, de la FormaƟon et du Développement des compétences a soutenu les 
efforts du gouvernement visant à faire de l’Ontario un endroit plus concurrenƟel, notamment en préparant 
les gens à l’emploi, en aidant les employeurs à répondre à leurs besoins en main d’œuvre, en créant des 
lieux de travail sûrs et équitables qui augmentent la producƟvité, en meƩant sur pied un gouvernement plus 
intelligent grâce à des invesƟssements clés ainsi qu’en fournissant de nouveaux ouƟls aux employeurs. 

Principaux domaines où des progrès ont été réalisés en 2019-2020 

Dans la foulée de l’adopƟon de la Loi de 2018 pour un Ontario ouvert aux affaires, le ministère a axé 
ses efforts sur la modernisaƟon de son système d’apprenƟssage, la réducƟon du fardeau 
réglementaire lié aux méƟers spécialisés ainsi que la créaƟon d’un plus grand nombre de possibilités 
pour les apprenƟs et les employeurs 
Le ministère, par l’intermédiaire du POCI, a aƩeint son objecƟf de 6 650 désignaƟons pour 2019 
délivrées aux candidats retenus pour tous les volets du programme. En décembre, le gouvernement 
fédéral l’a augmenté de 700 désignaƟons, fixant ainsi un nouvel objecƟf qui a été aƩeint avant la fin 
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de l’année. 
Le ministère a conƟnué d’appuyer la prévenƟon des accidents de travail et des maladies 
professionnelles dans la province en collaborant avec les partenaires du réseau et en Ɵrant parƟ de 
l’experƟse existante 
Le ministère du Travail, de la FormaƟon et du Développement des compétences a conƟnué de cibler 
les dangers et les problèmes propres aux différents secteurs pour améliorer la santé et la sécurité 
dans les lieux de travail de l’Ontario. Par ailleurs, le ministère a mené, à l’échelle de la province, des 
iniƟaƟves axées sur le système de responsabilité interne et les maladies professionnelles (notamment 
les maladies respiratoires et les troubles musculo squeleƫques) dans les secteurs de la construcƟon 
et des soins de santé de même que dans les secteurs industriel et minier 
Le ministère a réorienté ses ressources vers la résoluƟon des réclamaƟons afin de réduire l’inventaire 
à cet égard de même que les temps d’aƩente dans le Programme des normes d’emploi. Le Programme 
a réalisé des progrès en ce qui a trait à la modernisaƟon des services relaƟfs aux normes d’emploi en 
meƩant au point des ouƟls numériques et libre service en ligne pour promouvoir l’autonomie des 
employeurs et des intervenants sur le lieu de travail, ce qui permet aux employeurs et aux employés 
de comprendre plus facilement la Loi de 2000 sur les normes d’emploi et de la respecter 
Les services de relaƟons de travail ont été modernisés afin de s’harmoniser à l’iniƟaƟve Ouvert aux 
affaires et aux iniƟaƟves efficaces du gouvernement en facilitant l’accès à des renseignements neutres 
sur les négociaƟons collecƟves de NégociaƟons collecƟves Ontario, et en lançant un service de 
demandes électroniques permeƩant aux uƟlisateurs de présenter des demandes de services en ligne. 
Ces iniƟaƟves réduisent la bureaucraƟe et le fardeau administraƟf des entreprises, simplifient l’accès 
aux données et éliminent les coûts liés à l’obtenƟon de renseignements sur les négociaƟons 
collecƟves 

Réforme du système d’apprenƟssage et promoƟon des méƟers spécialisés 

L’apprenƟssage est une composante essenƟelle des programmes d’emploi et de formaƟon de 
l’Ontario. Les programmes d’apprenƟssage combinent la formaƟon en classe et la formaƟon en cours 
d’emploi pour préparer les personnes à exercer un méƟer spécialisé. Le gouvernement offre aux 
apprenƟs des programmes qui les préparent à la formaƟon en apprenƟssage, du souƟen financier 
pour suivre une formaƟon en classe et des primes à l’achèvement des programmes. Le Budget de 
l’Ontario 2019 définit la vision du gouvernement en ce qui a trait au système modernisé 
d’apprenƟssage et de méƟers spécialisés axé sur la clientèle qui a été mis en œuvre au moyen des 
iniƟaƟves suivantes : 

établir un nouveau cadre de gouvernance au moyen de la Loi de 2019 sur la modernisaƟon des 
méƟers spécialisés et de l’apprenƟssage (MSTAA), qui souƟent un modèle de prestaƟon de 
services dirigé par le ministère avec la parƟcipaƟon de l’industrie aux programmes de formaƟon 
et à la réglementaƟon 
encourager les employeurs à parƟciper au système d’apprenƟssage dans le cadre d’un nouveau 
programme d’incitaƟfs financiers qui a pour but d’appuyer les employeurs et de former les 
apprenƟs 
promouvoir les programmes d’apprenƟssage et des méƟers spécialisés comme un choix de 
cheminement de carrière pour tous les élèves de la maternelle à la 12e année 

Le gouvernement s’efforce de réduire la complexité, d’alléger le fardeau administraƟf, de permeƩre 
aux entreprises ontariennes d’embaucher davantage d’apprenƟs, d’encourager davantage de jeunes à 
faire carrière dans les méƟers spécialisés et de ramener des emplois de qualité dans la province. Pour 
soutenir ces objecƟfs, les frais d’adhésion à l’Ordre des méƟers de l’Ontario ont été éliminés et les 
frais d’adhésion annuels pour les compagnons d’apprenƟssage ont été réduits de 50 % 
Afin de poursuivre la prestaƟon du service pour les apprenƟs et leurs employeurs et de soutenir la 
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cessaƟon des acƟvités de l’Ordre des méƟers de l’Ontario, un règlement ministériel pris en vertu de la 
Loi de 2009 sur l’Ordre des méƟers de l’Ontario et l’apprenƟssage est entré en vigueur le 3 mars 2020. 
Ce règlement soumet les normes des programmes d’apprenƟssage à l’approbaƟon du ministre et 
modifie la taille, la composiƟon et le quorum du conseil d’administraƟon de l’Ordre des méƟers de 
l’Ontario. Le règlement permet également au ministre de désigner le président du conseil 
d’administraƟon 
Comme il a été annoncé dans l’Énoncé économique de l’automne 2019, les consultaƟons menées par 
le gouvernement auprès de l’industrie et de différents intervenants ont permis de formuler des 
recommandaƟons sur les moyens de transformer le système d’apprenƟssage et des méƟers 
spécialisés afin d’aider à combler toute pénurie de compétences. Le gouvernement est en train 
d’élaborer une série d’iniƟaƟves pour soutenir les apprenƟs, les employeurs et d’autres partenaires, 
notamment en améliorant le Programme de préapprenƟssage 
Le ministère aide les personnes à se préparer à une carrière prospère dans les méƟers spécialisés et a 
invesƟ 20,8 millions de dollars en 2019-2020 pour offrir une formaƟon de préapprenƟssage à environ 
1 800 personnes. La formaƟon de préapprenƟssage aide les personnes à acquérir les connaissances, 
les compétences professionnelles et l’expérience de travail spécifiques à un méƟer pour obtenir de 
bons emplois dans des méƟers à forte demande 
Le ministère conƟnue d’aider les apprenƟs, les employeurs et les agences de formaƟon 
en 2019-2020 grâce à des invesƟssements prévus de 189,0 millions de dollars dans les programmes de 
formaƟon existants et les incitaƟfs financiers, y compris : 

13,0 millions de dollars pour le Programme d’apprenƟssage pour les jeunes de l’Ontario, qui 
donne aux élèves de 11e et de 12e années l’occasion de recevoir une formaƟon d’apprenƟ dans 
un méƟer spécialisé tout en travaillant à l’obtenƟon de leur diplôme d’études secondaires 
89,3 millions de dollars pour le programme de formaƟon en classe pour les apprenƟs 
4,7 millions de dollars pour la Prime à l’achèvement à l’intenƟon des employeurs, laquelle est 
une somme imposable de 1 000 dollars versée une seule fois aux employeurs admissibles pour 
chaque apprenƟ qui termine sa formaƟon en apprenƟssage dans le cadre de son travail; 
14,0 millions de dollars pour le Fonds pour l’amélioraƟon des installaƟons d’apprenƟssage, qui 
aide les agences de formaƟon à moderniser leurs installaƟons et à acheter l’équipement de 
pointe nécessaire à la formaƟon technique des apprenƟs 

En août 2019, le ministère a approuvé le financement de classes supplémentaires pour les méƟers en 
demande et a encouragé la créaƟon de nouvelles classes là où la demande était manifeste. En 
conséquence, 178 classes supplémentaires ont été créées et les temps d’aƩente pour les classes ont 
été réduits pour plus de 4 000 apprenƟs. 

SouƟen aux personnes à la recherche d’un emploi et aux employeurs 

En mars 2020, le ministère du Travail, de la FormaƟon et du Développement des compétences a 
annoncé le lancement de l’Examen du développement et de la formaƟon de la main d’œuvre. Cet 
examen se penchera sur les leviers provinciaux relaƟfs au perfecƟonnement et à la formaƟon de la 
main d’œuvre afin de s’assurer que les programmes répondent aux besoins en évoluƟon des 
personnes à la recherche d’un emploi, des travailleurs et des industries de l’Ontario. Cet examen 
nécessitera la parƟcipaƟon d’un large éventail d’intervenants et de partenaires autochtones afin 
d’éclairer l’élaboraƟon d’un plan d’acƟon de perfecƟonnement de la main d’œuvre pour la province 
Dans le cadre du plan Piloter la prospérité du gouvernement visant à renforcer le secteur automobile 
de l’Ontario en Ɵrant parƟ des forces du secteur et en traçant la voie de la croissance et de la créaƟon 
d’emplois, le ministère a prévu invesƟr 14 millions de dollars pour créer de nouveaux stages et 
d’autres possibilités d’apprenƟssage expérienƟel dans les secteurs de l’automobile et de la fabricaƟon 
de pointe en Ontario. Pour appuyer la réponse à la COVID-19, la portée du programme a été élargie 
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afin d’inclure des stages auprès de fabricants d’automobiles ou de produits manufacturés de pointe 
qui ont réorienté leurs acƟvités vers la producƟon de fournitures ou d’équipements médicaux 
Le ministère s’est engagé à invesƟr 3 millions de dollars dans le projet pilote Développement rapide 
des compétences (programmes de microcerƟficaƟon) pour encourager la mise sur pied de formaƟons 
de qualité et de courte durée qui aideront les travailleurs mis à pied, à risque et sous uƟlisés à 
acquérir rapidement des compétences recherchées. Le projet pilote concentre les invesƟssements sur 
les secteurs de l’automobile et de la fabricaƟon de pointe ainsi que sur leurs travailleurs 
En 2019-2020, le ministère a invesƟ 20 millions de dollars par l’intermédiaire du Fonds catalyseur pour 
les compétences afin de soutenir des projets qui meƩent à l’essai des approches nouvelles et 
émergentes aux défis du marché du travail, d’encourager les partenariats entre l’industrie, les 
prestataires de programmes d’éducaƟon et de formaƟon pour sƟmuler l’innovaƟon et de permeƩre 
aux employeurs de former les talents dont ils ont besoin pour soutenir leur main d’œuvre 
Le ministère s’est engagé à verser 1,5 million de dollars par l’intermédiaire du Fonds ontarien de 
recherche et d’innovaƟon en maƟère de capital humain pour soutenir la recherche sur les praƟques 
novatrices, aider les travailleurs à acquérir les compétences dont ils ont besoin pour décrocher et 
conserver de bons emplois et aider les employeurs à consƟtuer la main d’œuvre dont ils ont besoin 
pour assurer la croissance de leurs entreprises 
Les programmes d’emploi et de formaƟon de l’Ontario aident les personnes à la recherche d’un 
emploi à trouver et à conserver un bon emploi, en plus d’aider les employeurs à recruter les 
travailleurs compétents dont ils ont besoin. Emploi Ontario est le réseau qui offre des programmes 
d’emploi et de formaƟon aux personnes à la recherche d’un emploi ainsi qu’aux employeurs de la 
province. En 2019-2020, environ un& million de personnes ont bénéficié des services d’EO grâce à un 
ensemble de programmes qui sont toujours financés par le gouvernement provincial, dont : 

les Services d’emploi, qui ont fourni des ressources, des mesures de souƟen et des services à 
670 000 clients pour répondre à leurs besoins en maƟère de carrière et d’emploi 
le programme Deuxième carrière, qui a fourni à plus de 3 830 travailleurs mis à pied l’occasion 
d’acquérir de nouvelles compétences exigées dans des emplois à forte demande en Ontario 
la SubvenƟon Canada Ontario pour l’emploi, grâce à laquelle des entreprises ont pu former plus 
de 11 500 employés en poste ou nouveaux 
le programme Compétences+ Ontario, un projet pilote de formaƟon professionnelle de la main 
d’œuvre axé sur un secteur qui a favorisé la créaƟon de partenariats entre 140 employeurs et 
21 fournisseurs de formaƟon 
le Programme d’alphabéƟsaƟon et de formaƟon de base, qui a aidé plus de 38 000 apprenants 
adultes à acquérir des compétences de base essenƟelles, par exemple, en lecture, en écriture, 
en numéraƟe et en informaƟque 
le Programme d’accès à l’emploi pour les jeunes et le Programme d’accès aux emplois d’été 
pour les jeunes ont aidé plus de 16 850 jeunes à accéder à des services de préparaƟon à 
l’emploi ou à être jumelés à un emploi et à recevoir une offre d’emploi 
les programmes de formaƟon relais de l’Ontario ont permis à plus de 6 000 immigrants 
hautement qualifiés d’obtenir un permis ou un agrément dans leur domaine professionnel, et 
ce, sans avoir à recommencer la même formaƟon 

En 2019-2020, le ministère a appuyé des iniƟaƟves telles que les projets pilotes des conseils locaux de 
planificaƟon en maƟère d’emploi et le Réseau des commissions locales pour aider les communautés 
locales à planifier et à fournir les programmes et les services d’emploi et de formaƟon dont elles ont 
besoin 
Chaque année, près de 200 000 Ontariennes et Ontariens suivent des programmes d’éducaƟon des 
adultes, notamment afin d’améliorer leurs compétences en langues, en liƩéraƟe et en numéraƟe, 
d’obtenir leur diplôme d’études secondaires de l’Ontario ou d’obtenir un permis ou de l’expérience 
pour exercer leur profession ou un méƟer spécialisé en Ontario. En 2019-2020, le ministère a conƟnué 
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à soutenir l’éducaƟon des adultes en invesƟssant 105,4 millions de dollars pour le Programme 
d’alphabéƟsaƟon et de formaƟon de base, dans le but de servir environ 50 000 apprenants 
en 2019-2020, et 25,2 millions de dollars pour aider les immigrants hautement qualifiés et formés à 
l’étranger à obtenir une licence et un emploi dans leur domaine grâce aux programmes de formaƟon 
relais de l’Ontario 
En 2019-2020, le gouvernement a conƟnué à soutenir l’extension du Programme à double 
reconnaissance de crédit aux adultes. Il y a environ 990 apprenants adultes inscrits dans des 
programmes à double reconnaissance de crédit qui recevront un souƟen pour terminer leurs études 
secondaires et réussir leur transiƟon vers l’université ou l’apprenƟssage 

Programme ontarien des candidats à l’immigraƟon 

L’équipe du POCI a aƩeint le nombre de candidats ciblé en 2019 : elle en a désigné un total de 
6 650 dans tous les volets du programme 

Le quota de désignaƟon pour 2019 a été aƩeint au mois de novembre. En décembre, le 
gouvernement fédéral l’a augmenté de 700 désignaƟons, fixant un nouvel objecƟf qui a été 
aƩeint avant la fin de l’année. 
En 2019, le POCI a également désigné 41 candidats par l’intermédiaire du projet pilote de 
désignaƟon au Ɵtre du niveau de compétence C de la ClassificaƟon naƟonale des professions 
(CNP), un partenariat fédéral provincial visant à mulƟplier les voies d’accès à la résidence 
permanente pour les travailleurs moins qualifiés recherchés ayant des offres d’emploi. Cela a 
porté le nombre total de désignaƟons en 2019 à 7 391 candidats principaux. Ces candidatures 
incluaient 6 340 conjoints et personnes à charge, pour un total de 13 731 nouveaux immigrants 
en Ontario 

Les désignaƟons ont été accordées dans le cadre des volets suivants : 

DésignaƟons du Programme ontarien des candidats à l’immigraƟon en 2019 par volet 

Volet Nombre de 
désignaƟons 

Volet Étudiants étrangers de la catégorie Offre d’emploi 1 347 

Volet Compétences recherchées de la catégorie Offre d’emploi 19 

Volet Travailleurs étrangers de la catégorie Offre d’emploi 1 195 

Volet Candidats étrangers Ɵtulaires d’un doctorat 234 

Volet Candidats étrangers Ɵtulaires d’une maîtrise 805 

Volet MéƟers spécialisés du Programme ontarien Entrée express 639 

Volet Priorité basée sur le capital humain du Programme ontarien Entrée express 2 710 

Volet Travailleurs qualifiés francophones du Programme ontarien Entrée express 401 

Volet Entrepreneurs 0 

Projet pilote de désignaƟon au Ɵtre du niveau de compétence C de la 
ClassificaƟon naƟonale des professions 

41 

Total 7 391 

En 2019, le POCI a enregistré un nombre important de désignaƟons dans les professions du secteur 
des technologies. Environ 33 % de toutes les désignaƟons ont été aƩribuées à des personnes 
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menƟonnant une expérience professionnelle ou une offre d’emploi dans une profession de haute 
technologie, notamment des ingénieurs et des concepteurs en logiciel, des programmeurs, des 
développeurs en médias interacƟfs, des analystes de systèmes de technologies de l’informaƟon et des 
conseillers en technologies 
En outre, le programme a dépassé son objecƟf de 5 % d’immigraƟon francophone, aƩribuant 6,1 %, 
soit 452 désignaƟons, à des personnes francophones. La majorité des candidats francophones ont 
obtenu une désignaƟon dans le cadre des volets Travailleurs qualifiés francophones et Priorité basée 
sur le capital humain 
En 2019, les candidats provenaient de plus de 130 pays différents, les candidats en provenance de 
l’Inde et de la Chine étant ceux ayant reçu le plus grand nombre de désignaƟons 
Au moins 35 % des candidats avaient déjà reçu une offre d’emploi en Ontario avant leur désignaƟon. 
Plus de 96 % des candidats étaient Ɵtulaires d’un diplôme d’études postsecondaires et au moins 53 % 
possédaient d’excellentes compétences linguisƟques (niveau de compétence linguisƟque 
canadien 7 ou supérieur) dans au moins une des deux langues officielles du Canada 

PrévenƟon des décès, des blessures et des maladies qui surviennent au travail 

Le ministère du Travail, de la FormaƟon et du Développement des compétences (MTFDC) a réalisé des 
progrès dans l’élaboraƟon de la nouvelle stratégie en maƟère de SST de l’Ontario; il a, en effet, 
effectué des analyses de la réglementaƟon et de la documentaƟon, des examens des données sur la 
santé et la sécurité de même qu’une évaluaƟon des répercussions de la stratégie précédente, en plus 
de mener des discussions avec des partenaires internes. Le processus d’élaboraƟon comprenait aussi 
un processus de consultaƟon publique mené par le ministère qui a eu lieu d’avril à mai 2019. Plus de 
1 000 Ontariennes et Ontariens ont donné leur avis sur la stratégie lors de réunions en personne dans 
7 villes de l’Ontario et dans le cadre d’un sondage en ligne 
Le 1er avril 2019, le MTFDC a lancé un Système de gesƟon de l’agrément (SGA) qui consiste en une 
base de données en ligne des dossiers des formaƟons réussies pour la formaƟon sur le travail en 
hauteur et la formaƟon à l’agrément des membres des comités mixtes de santé et de sécurité au 
travail. Le SGA permet aux employeurs, aux apprenants et aux fournisseurs de formaƟon de trouver et 
de s’inscrire à des cours, de meƩre à jour les renseignements relaƟfs à leur profil, de faire des 
recherches, de valider l’admissibilité à la formaƟon et de faciliter le téléchargement des 
renseignements relaƟfs à l’achèvement de la formaƟon 
En mai 2019, le ministère a noué des partenariats avec les quatre ASS de l’Ontario pour promouvoir la 
troisième Semaine de sensibilisaƟon aux chutes annuelle et pour fournir aux milieux de travail des 
ressources permeƩant de tenir des discussions sur la sécurité et la prévenƟon des chutes en milieu de 
travail. Les chutes demeurent l’une des principales causes d’accidents mortels liés au travail en 
Ontario. En 2019, la semaine de sensibilisaƟon s’inscrivait dans le cadre du volet d’aide à la conformité 
de l’iniƟaƟve intersectorielle d’inspecƟon des risques élevés de glissades, de chutes et de 
trébuchements 
Le 22 novembre 2019, le MTFDC a annoncé le lancement du Programme de reconnaissance des 
employeurs pour la sécurité au travail en Ontario (RESTO). Le RESTO est un programme volontaire qui 
accrédite les systèmes de gesƟon de la santé et de la sécurité au travail (SGSST) et reconnaît les 
employeurs qui font preuve d’excellence en maƟère de SST. Les employeurs qui ont reçu ceƩe 
reconnaissance sont admissibles à des remises de primes de la WSIB. La Commission de la sécurité 
professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail invesƟra environ 140 millions de 
dollars en remises au cours des trois prochaines années 
Dans le cadre du plan d’acƟon pour la prévenƟon des maladies professionnelles, on a conƟnué de 
meƩre l’accent sur des iniƟaƟves menées selon plusieurs approches, notamment la sensibilisaƟon, la 
formaƟon et l’éducaƟon, la mise en applicaƟon de la loi, la recherche et la gesƟon des données ainsi 
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que le renseignement et l’aide à la décision 
Le plan d’acƟon pour la prévenƟon des maladies professionnelles a mis sur pied un groupe de 
travail sur les risques liés aux maladies respiratoires en 2019-2020, afin de s’harmoniser à 
l’iniƟaƟve d’applicaƟon de la loi Des travailleurs en santé dans des lieux de travail sains — 
troubles musculo squeleƫques et dangers pour le système respiratoire. En conséquence, 
l’amiante et la silice ont été ajoutés aux dangers prioritaires abordés par le plan d’acƟon pour la 
prévenƟon des maladies professionnelles, qui est conforme au rapport sur le fardeau du cancer 
professionnel (2017) d’AcƟon Cancer Ontario 
Une analyse de l’environnement a été réalisée et un inventaire des ressources sur tous les 
dangers prioritaires cernés par le plan d’acƟon pour la prévenƟon des maladies professionnelles 
(bruit, diesel, allergènes et irritants, amiante et silice) a été élaboré, puis téléversé sur le site 
Prévenir les maladies professionnelles (hƩps://www.preventoccdisease.ca/fr/index.html) et 
partagé sur les sites Web des ASS grâce à la boîte à ouƟls Des travailleurs en santé dans des 
lieux de travail sains 

Le ministère conƟnue de travailler avec les ASS pour concevoir des iniƟaƟves visant à améliorer la 
santé mentale en milieu de travail, notamment en établissant des lignes directrices relaƟves au 
financement pour les priorités en maƟère de santé mentale. Deux ASS ont reçu des autorisaƟons pour 
leurs programmes de santé mentale : 

l’AssociaƟon de santé et sécurité des services publics a reçu une autorisaƟon pour le 
programme sur la santé mentale et les déficiences mentales (« Mental Health & Impairment 
Program ») 
les Services de prévenƟon et de sécurité au travail ont reçu une autorisaƟon pour le projet 
visant à jeter les bases pour la prévenƟon des troubles mentaux sur le lieu de travail (« Laying 
the FoundaƟon for Workplace Mental Harm PrevenƟon project ») 

En 2019-2020, grâce aux efforts conjoints des partenaires du système de SST, une gamme d’ouƟls ont 
été mis au point pour aider les employeurs à prévenir les blessures psychologiques liées au travail, 
notamment ThinkMentalHealth (hƩp://thinkmentalhealth.ca/) (en anglais seulement), un site Web 
qui fournit aux propriétaires d’entreprises des ressources leur permeƩant de mieux comprendre et de 
prévenir les problèmes de santé mentale en milieu de travail. Le site a reçu plus de 8 000 visiteurs 
uniques et la page a été consultée à 42 801 reprises 
Le ministère a lancé un plan de modernisaƟon pluriannuel en 2019-2020 afin de moderniser le 
financement et la responsabilisaƟon des associaƟons de santé et de sécurité en adoptant un modèle 
de mesure du rendement fondé sur des données probantes et axé sur les résultats. Les efforts de 
modernisaƟon seront déployés au cours des prochaines années et des changements seront apportés 
d’année en année et ceux ci comprendront l’introducƟon d’un cadre de mesure du rendement visant à 
s’assurer que les programmes et services des ASS répondent aux priorités en maƟère de SST. On 
veillera également à ce que les programmes des ASS répondent aux besoins des peƟtes et moyennes 
entreprises 
Le ministère a mis sur pied une communauté des praƟciens pour les données sur le système de santé 
et de sécurité au travail afin de meƩre au point une approche commune, à l’échelle du système, des 
quesƟons liées aux données parmi les partenaires du système de SST afin d’améliorer les résultats en 
maƟère de SST en Ontario 
Au cours de l’année 2019-2020, neuf nouveaux membres ont été nommés au Conseil de la prévenƟon. 
Le Conseil de la prévenƟon fournit, entre autres, de la rétroacƟon et doit approuver l’orientaƟon de la 
nouvelle stratégie de SST et du plan opéraƟonnel annuel de la Division de la prévenƟon (« PrevenƟon 
Division Annual OperaƟng Plan »). La nouvelle présidente du Conseil est Erin Oliver. Mme Oliver est 
actuellement vice présidente de la santé, de la sécurité et de la durabilité chez Modern Niagara 
En janvier 2020, le Bureau de la prévenƟon a téléversé dans le Catalogue de données ouvertes 
(hƩps://data.ontario.ca/fr/dataset/ministry-of-labour-training-and-skills-development-prevenƟon-
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office-research-grants) des données sur les subvenƟons, les bénéficiaires et les résultats des 
110 projets de recherche financés depuis 2012. Le fait de meƩre à la disposiƟon du public des 
recherches financées par le ministère aidera les employeurs à réduire les blessures, les maladies et les 
décès en milieu de travail et permeƩra aux autres partenaires de la SST de s’appuyer sur les preuves 
disponibles dans le cadre de leurs acƟvités de recherche 
Au cours de la période du 1er avril 2019 au 31 mars 2020, 194 312 apprenants ont suivi la formaƟon 
sur le travail en hauteur et le programme a approuvé 22 autres programmes de formaƟon à cet égard. 
Durant la même période, 18 126 apprenants ont suivi le programme de formaƟon à l’agrément des 
membres des comités mixtes sur la santé et la sécurité au travail (CMSST) et le programme a approuvé 
31 programmes supplémentaires de formaƟon à l’agrément des membres des CMSST 
Le Bureau de la prévenƟon a également lancé un examen quinquennal du programme de formaƟon 
pour le travail en hauteur. Cet examen comprendra une consultaƟon en 2020 et se penchera sur 
différentes quesƟons telles que la simplificaƟon des déplacements entre les provinces 
À l’hiver 2019, le MTFDC a annoncé des changements aux exigences du programme de formaƟon à 
l’agrément des membres des CMSST et aux normes relaƟves aux fournisseurs qui réduiront le fardeau 
des entreprises tout en assurant la prestaƟon d’une formaƟon normalisée de grande qualité 
accessible à tous les travailleurs de l’Ontario. Ces changements simplifieront les exigences relaƟves à 
la cerƟficaƟon, amélioreront l’accès à l’informaƟon, moderniseront la façon dont la formaƟon à 
l’agrément des membres des CMSST est dispensée et offriront une plus grande souplesse par rapport 
aux opƟons d’apprenƟssage 
Les données suivantes visent l’exercice qui s’est étalé du 1er avril 2019 au 31 mars 2020 : 

nombre total d’évaluaƟons sur le terrain relaƟves aux normes de formaƟon : 37 
nombre total d’appels téléphoniques auxquels on a répondu : 17 000 
l’arriéré de près de 115 000 dossiers de formaƟon a été éliminé à la suite du lancement du SGA 
nombre total de programmes de formaƟon : 

approuvés : 53 
rejetés ou reƟrés : 23 (9 d’entre eux avaient été approuvés au préalable) 

Rendre les milieux de travail plus sécuritaires et plus sains 

En 2019-2020, le ministère du Travail, de la FormaƟon et du Développement des compétences a mené 
11 iniƟaƟves éclair provinciales dans les secteurs de la construcƟon, de l’industrie, des soins de santé et de 
l’exploitaƟon minière pour donner suite aux préoccupaƟons soulevées et mieux faire connaître les risques 
pour la SST. Ces iniƟaƟves sont présentées ci après : 

Domaine d’intérêt des iniƟaƟves éclair Secteur 

Équipement de protecƟon individuelle ConstrucƟon 

Équipement d’accès suspendu ConstrucƟon 

Santé et sécurité des nouveaux et des jeunes travailleurs ndustriel 

ProtecƟon des machines Industriel 

AutovérificaƟon de la préparaƟon aux situaƟons d’urgence Minier 

Contrôle des pressions de terrains Minier 

PrévenƟon de la violence au travail dans les foyers de soins de longue 
durée, les maisons de retraite et les lieux de travail de soins 
communautaires 

Soins de santé 
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Domaine d’intérêt des iniƟaƟves éclair Secteur 

Foyers de groupe Soins de santé 

Des travailleurs en santé dans des lieux de travail sains – troubles musculo 
squeleƫques et dangers pour le système respiratoire 

IniƟaƟve intersectorielle : 
hygiène du travail 

Danger élevé de traumaƟsme – glissades, trébuchements et chutes 
IniƟaƟve intersectorielle : 
chutes 

MunicipaliƟes 
IniƟaƟve intersectorielle : 
ergonomie 

En 2019-2020, le ministère du Travail, de la FormaƟon et du Développement des compétences (MTFDC) a 
poursuivi le déploiement d’un système en deux phases pour certaines iniƟaƟves éclair : 

Durant la campagne d’aide à la conformité (phase 1), le MTFDC a travaillé avec les ASS pour 
sensibiliser les parƟes des lieux de travail et leur offrir de l’informaƟon, de la formaƟon et des 
ressources se rapportant à l’iniƟaƟve 
Durant les inspecƟons éclair (phase 2), les inspecteurs ont réalisé des visites sur le terrain pour vérifier 
si la Loi sur la santé et la sécurité au travail et ses règlements étaient respectés et pour sensibiliser les 
parƟes des lieux de travail aux problèmes qui y étaient décelés. Les inspecteurs et les ASS ont ensuite 
conƟnué d’offrir une aide en maƟère de conformité 

Voici d’autres réalisaƟons de 2019-2020 visant à rendre les lieux de travail de l’Ontario plus sains et plus 
sécuritaires : 

En 2019-2020, les inspecteurs de la SST ont effectué 81 345 visites sur place et ont délivré 
110 068 ordonnances 
La Commission de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail a déclaré 
un taux de lésion avec interrupƟon de travail (LIT) de 1,0 en 2018 pour les employeurs menƟonnés à 
l’annexe 1. Une tendance à la hausse a été observée de 2015 à 2018. Le taux de LIT de 2019 sera 
accessible en juin 2020 

Taux de lésion avec interrupƟon de travail chez les employeurs visés à l’annexe 1 

Années civiles Taux de lésion avec interrupƟon de travail par 100 travailleurs 

2010 1,15 

2011 1,05 

2012 1,01 

2013 0,95 

2014 0,92 

2015 0,85 

2014 0,92 

2016 0,94 

2017 0,95 

2018 1,00 

2019 0,83 
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Source : Données annuelles de la Commission de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les 
accidents du travail sur les employeurs de l’annexe 1 

Le MTFDC a conƟnué à diriger l’iniƟaƟve de luƩe contre l’économie clandesƟne en partenariat avec le 
ministère des Finances (MFO). CeƩe iniƟaƟve vise à accroître la conformité avec la Loi sur la santé et 
la sécurité au travail, la Loi de 2002 sur la protecƟon du consommateur et les lois fiscales, ainsi qu’à 
informer les consommateurs au sujet des dangers de la parƟcipaƟon à l’économie clandesƟne. Les 
résultats des acƟvités sur le terrain sont uƟlisés pour travailler à l’élaboraƟon d’une matrice des 
risques qui permeƩra d’idenƟfier les employeurs les plus suscepƟbles de ne pas respecter la loi 
Le ministère du Travail, de la FormaƟon et du Développement des compétences et le ministère des 
Finances lancent un projet pilote pour travailler en collaboraƟon avec le ministère de 
l’Environnement, de la ProtecƟon de la nature et des Parcs (MEPP) afin d’inspecter les installaƟons de 
réparaƟon de camions et d’automobiles. Le projet pilote aidera les ministères chargés de l’applicaƟon 
de la loi à déterminer où ils doivent concentrer leurs efforts d’applicaƟon de la loi et réduire le fardeau 
des employeurs respectueux de la loi 
Le ministère du Travail, de la FormaƟon et du Développement des compétences a effectué un total de 
538 visites sur le terrain lors de la campagne liée à la réfecƟon de toitures résidenƟelles et 933 visites 
de ce type lors de celle concernant les rénovaƟons majeures dans le cadre du Programme de santé et 
de sécurité dans la construcƟon. De même, des inspecteurs du Programme de santé et de sécurité 
dans l’industrie ont réalisé 1 292 visites dans des salons de manucure et 311 visites dans des 
installaƟons de réparaƟon de camions et d’automobiles 
En 2019-2020, le Laboratoire d’essai des matériaux a analysé 789 échanƟllons en foncƟon de la norme 
G 4 de l’AssociaƟon canadienne de normalisaƟon. 
Le Laboratoire d’essai des matériaux est agréé aux termes de la norme internaƟonale ISO 17025 pour 
l’accréditaƟon des laboratoires et a saƟsfait aux critères d’une vérificaƟon opéraƟonnelle en 
décembre 2019 
L’équipe des Services de radioprotecƟon (SR) compte les réalisaƟons suivantes : 

Le laboratoire des SR a fait l’objet de six vérificaƟons ou inspecƟons entre le 1er janvier 2019 et 
le 1er mars 2020. Celles ci comprenaient notamment un examen de la préparaƟon aux 
situaƟons d’urgence internaƟonales, une inspecƟon de la Commission canadienne de sûreté 
nucléaire (CCSN), une inspecƟon du laboratoire du MEPP et une vérificaƟon de l’accréditaƟon 
de la Canadian AssociaƟon for Laboratory AccreditaƟon 
Du 1er janvier au 31 décembre 2019, le laboratoire des SR a prélevé 1 292 échanƟllons et réalisé 
1 605 analyses à l’appui du Programme ontarien de surveillance des installaƟons nucléaires 
Du 1er janvier au 31 décembre 2019, le laboratoire des Services de radioprotecƟon a analysé 
209 échanƟllons d’eau potable, ce qui s’est traduit par 267 analyses effectuées à l’appui du 
Programme de surveillance de l’eau potable de l’Ontario 
Les SR ont effectué en tout 850 enregistrements d’appareils à rayons X et examens 
d’installaƟons à rayons X 

Le ministère du Travail, de la FormaƟon et du Développement des compétences (MTFDC) a mobilisé 
11 199 entreprises en 2019 par l’intermédiaire de l’IniƟaƟve de sensibilisaƟon des peƟtes entreprises 
dirigée par les stagiaires d’été. En effet, les stagiaires d’été ont agi à Ɵtre d’ambassadeurs du ministère, 
en promouvant la conformité en maƟère de SST au sein de la communauté des peƟtes entreprises de 
l’Ontario. Dans le cadre de ce projet, le MTFDC a partagé des ressources avec 10 765 propriétaires de 
peƟtes entreprises et a recueilli 4 253 quesƟonnaires de sondage. Parmi toutes les peƟtes entreprises 
visitées, 2 483 propriétaires de peƟtes entreprises ont exprimé leur intérêt à rester en contact avec le 
ministère, et beaucoup d’entre eux se sont inscrits au bulleƟn Quoi de neuf? 
(hƩps://www.labour.gov.on.ca/french/about/pubs/whatsnew/index.php) du ministère 
Tout en meƩant l’accent sur la modernisaƟon, le ministère a mis en place une soluƟon numérique 
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pour le dépôt en ligne des plaintes en maƟère de SST, transformant ainsi la manière dont les 
Ontariennes et les Ontariens peuvent interagir avec le ministère 
Le ministère du Travail, de la FormaƟon et du Développement des compétences a facilité et soutenu 
deux examens externes menés en 2019 portant sur la rémunéraƟon des travailleurs : l’examen des 
cancers lié au travail du Dr. Paul Demers et un examen opéraƟonnel de la WSIB 
Le gouvernement examine actuellement les règlements, en meƩant l’accent sur la raƟonalisaƟon et 
l’éliminaƟon des règlements inuƟlement complexes, désuets et redondants du ministère du Travail, de 
la FormaƟon et du Développement des compétences qui touchent les entreprises, tout en maintenant 
les règlements qui protègent les travailleurs ontariens. En conséquence, le ministère a apporté des 
modificaƟons à plusieurs règlements pris en vertu de la Loi sur la santé et la sécurité au travail, 
notamment : 

le Règlement 851 (Établissements industriels) 
le Règlement 854 (Mines et installaƟons minières) 
le Règlement 855 (Pétrole et gaz extracôƟers) 
le Règlement 833 (Contrôle de l’exposiƟon à des agents biologiques ou chimiques) 
le Règlement de l’Ontario 490/09 (Substances désignées) 

De plus, nombre des acƟvités menées par le MTFDC avaient pour objecƟf de faire progresser la santé 
et la sécurité au travail dans les secteurs des soins de santé, de l’exploitaƟon minière et de la 
construcƟon de l’Ontario. À ceƩe fin, le ministère du Travail, de la FormaƟon et du Développement 
des compétences : 

a élaboré de nouvelles ressources sur l’ergonomie à l’intenƟon des intervenants : 
ManutenƟon manuelle des matériaux (hƩps://www.ontario.ca/fr/page/manutenƟon-
manuelle-des-materiaux) 
Ergonomie des ordinateurs (hƩps://www.ontario.ca/fr/page/ergonomie-des-ordinateurs) 

a mis en œuvre une iniƟaƟve conjointe provinciale fédérale d’applicaƟon de la loi relaƟve au Système 
d’informaƟon sur les matériaux dangereux uƟlisés au travail (SIMDUT) 
a assuré le respect annuel des exigences de la Loi sur la protecƟon civile et la gesƟon des situaƟons 
d’urgence 
a mis à jour les DirecƟves de sécurité pour l’équipement de compactage mobile en collaboraƟon avec 
des représentants de l’industrie 
a mis à jour la direcƟve sur les programmes de gesƟon de la circulaƟon dans les mines 
a élaboré une nouvelle orientaƟon pour les programmes de gesƟon de l’eau dans les mines et 
l’éliminaƟon des gaz après explosion 
a animé les acƟvités de divers comités sur les soins de santé et y a pris part 
a élaboré et fait la promoƟon de la nouvelle ressource Web Santé et sécurité pour les peƟtes 
entreprises (hƩps://www.ontario.ca/fr/page/sante-et-securite-pour-les-peƟtes-entreprises) 
a publié une vidéo sur la préparaƟon aux situaƟons d’urgence (hƩps://www.youtube.com 
/watch?v=jQf84ylO02k) (en anglais seulement) pour les projets de construcƟon 
a conçu et produit une vidéo de sensibilisaƟon à l’amiante (hƩps://youtu.be/maO_MwfwmfY) (en 
anglais seulement) pour alerter les travailleurs des dangers associés aux matériaux contenant de 
l’amiante 
a apporté des modificaƟons au processus de noƟficaƟon des opéraƟons de plongée et a resserré les 
exigences relaƟves aux renseignements obligatoires afin de mieux garanƟr la sécurité des plongeurs 

Normes d’emploi – Protéger les employés et appuyer les employeurs 

Le ministère du Travail, de la FormaƟon et du Développement des compétences a fait des progrès 
significaƟf dans le Programme des normes d’emploi et a conƟnué à meƩre l’accent sur la résoluƟon 
des réclamaƟons. En juin 2019, l’inventaire de réclamaƟons non assignées a essenƟellement été 

29 of 38 2021-05-31, 7:12 p.m. 

https://h�ps://www.youtube.com


              
               

  
              

              
              

              
               

               
               

                
         

                 
                  

  
              

            
  

               
                

          
          

                  
   

           
              

   
             

     
           
 

           
            

           
         

              
          
            

              
                    

         
              

                   
          
       

             
          

                 
             

          

    

PublicaƟon des plans d’acƟvités et rapports annuels de 2020-2021 : mini... hƩps://www.ontario.ca/fr/page/publicaƟon-des-plans-dacƟvites-et-rap... 

éliminé, les réclamaƟons étant assignées dans les deux à trois semaines suivant leur dépôt. Pour 
l’exercice 2019-2020, l’équipe du Programme des normes d’emploi a reçu 17 715 réclamaƟons et en a 
résolu 18 965. 
En 2019-2020, le ministère du Travail, de la FormaƟon et du Développement des compétences s’est 
appuyé sur les progrès réalisés au cours des années précédentes dans la modernisaƟon des services 
relaƟfs aux normes d’emploi en créant des ouƟls numériques qui aident les employés et les 
employeurs à accéder à l’informaƟon perƟnente et qui réduisent le fardeau administraƟf. En plus de 
l’ouƟl d’autovérificaƟon lancé à la fin de 2018-2019, ceƩe année, le Programme des normes d’emploi : 

a lancé un ouƟl libre service en ligne conçu pour promouvoir l’autonomie des parƟes dans les 
lieux de travail, ce qui permet aux employeurs et aux employés de l’Ontario de comprendre et 
de respecter plus facilement la Loi de 2000 sur les normes d’emploi. Au 31 mars 2020, l’ouƟl 
libre service avait été uƟlisé plus de 55 000 fois 
a publié en ligne le Guide de poliƟque et d’interprétaƟon de la Loi sur les normes d’emploi en 
anglais et en français à l’usage du public. Au 31 mars 2020, le manuel avait été consulté plus de 
29 000 fois 
a poursuivi la simplificaƟon de la bibliothèque de ressources éducaƟves en ligne du MTFDC afin 
de permeƩre aux employeurs du milieu des peƟtes entreprises de trouver plus facilement 
l’informaƟon qu’ils cherchent 

En 2019-2020, le personnel du Programme des normes d’emploi a mené 2 490 inspecƟons au total. 
De ce nombre, 831 sont des inspecƟons menées par des agents des normes d’emploi qui visaient des 
contrevenants récidivistes et des travailleurs vulnérables, tels que des travailleurs étrangers 
temporaires et des travailleurs employés par des agences de placement temporaire 
De plus, le ministère a favorisé la conformité avec la Loi de 2000 sur les normes d’emploi en prenant 
les mesures suivantes : 

modernisaƟon des efforts de sensibilisaƟon pour élargir la gamme de présentaƟons en 
proposant des diffusions en direct et des webinaires à l’interne. Lors de l’exercice 2019-2020, le 
MTFDC a offert : 

deux diffusions conƟnues en direct à l’interne qui ont été visionnées par plus de 
1 600 personnes pendant les diffusions 
sept webinaires thémaƟques sur les normes d’emploi à l’intenƟon de plus de 
330 parƟcipants 

lancement, en partenariat avec le ministère du Développement économique, de la CréaƟon 
d’emplois et du Commerce, de présentaƟons mensuelles à l’intenƟon des employeurs de peƟtes 
entreprises dans les centres d’encadrement des peƟts entrepreneurs de l’Ontario afin de 
présenter des renseignements sur les normes d’emploi et la SST 
présentaƟon de plus de 220 exposés sur les normes d’emploi en 2019-2020 à divers publics, 
dont les jeunes travailleurs, les nouveaux arrivants et différents groupes d’employeurs 
appui de l’IniƟaƟve de sensibilisaƟon des peƟtes entreprises par les stagiaires d’été, pendant 
laquelle des étudiants ont visité plus de 10 000 peƟtes entreprises de l’Ontario pour faire 
connaître les exigences de la Loi de 2000 sur les normes d’emploi et de la Loi sur la santé et la 
sécurité au travail, et pour promouvoir les ressources éducaƟves connexes. 

En 2019-2020, le ministère du Travail, de la FormaƟon et du Développement des compétences a 
contribué au projet de loi 66, Loi de 2019 visant à rétablir la compéƟƟvité de l’Ontario, qui a reçu la 
sancƟon royale le 3 avril 2019, en ce qui concerne : 

les exigences relaƟves à l’affichage des normes d’emploi 
le retrait de l’obligaƟon d’obtenir l’approbaƟon du directeur des normes d’emploi pour le calcul 
de la moyenne des heures de travail et des heures supplémentaires 

Le MTFDC a aussi mené des consultaƟons sur les changements potenƟels à la Loi de 2000 sur les 
normes d’emploi pour les parƟes syndiquées concernant le calcul de la moyenne des heures 
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supplémentaires et a dirigé plusieurs changements réglementaires en vertu de la Loi de 2000 sur les 
normes d’emploi, notamment : 

la modificaƟon du Règlement de l’Ontario 285/01 : Travail réputé exécuté, exempƟons et règles 
spéciales afin d’introduire des exempƟons et des taux spéciaux de salaire minimum pour les 
« guides d’aventure » qui correspondent à l’approche réglementaire adoptée pour les guides de 
chasse et de pêche; 
la révocaƟon du Règlement de l’Ontario 291/01 : CondiƟons d’emploi dans des industries 
définies – Industries des manteaux et tailleurs pour dames et industrie des robes et des 
vêtements de sport pour dames, qui ne pouvait être appliqué que de façon limitée compte tenu 
de l’évoluƟon de ces industries. 

Créer et maintenir un climat de relaƟons de travail stable 

Le ministère poursuit la modernisaƟon de ses services de règlement des différends en uƟlisant des 
ouƟls numériques pour offrir des services de conciliaƟon et de médiaƟon en ligne. Le ministère 
permet maintenant de consulter l’informaƟon sur les négociaƟons collecƟves en ligne et encourage 
l’uƟlisaƟon de données neutres afin de conƟnuer à favoriser, à soutenir et à maintenir un climat de 
relaƟons de travail harmonieux, construcƟf et producƟf en Ontario 
En 2019-2020, le ministère a aidé les parƟes aux négociaƟons dans le cadre d’environ 2 560 dossiers 
de conciliaƟon et 640 dossiers de médiaƟon. 
Sur l’ensemble des règlements raƟfiés au cours de l’exercice 2019-2020, 99 % des conflits ont été 
résolus sans interrupƟon de travail. Le ministère conƟnue d’aƩeindre son taux cible de règlement de 
95 % ou plus 

Figure 2 : Règlements sans grève ni lock out 

Années civiles Pourcentage de réglements sans interrupƟons de travail 

2008-2009 98,0 

2009-2010 98,0 

2010-2011 99,0 

2011-2012 98,0 

2012-2013 95,0 

2013-2014 99,0 

2014-2015 98,0 

2015-2016 99,0 

2016-2017 98,0 

2017-2018 98,0 

2018-2019 99,0 

2019-2020 99,0 

L’incidence des grèves et des lock out a augmenté de 87 % et le nombre de journées personnes 
perdues a augmenté de 69 % par rapport à l’année précédente. CeƩe augmentaƟon est 
principalement aƩribuable aux arrêts de travail dans le secteur de l’éducaƟon de la maternelle à la 12e 

année puisque ceux ci ont entraîné la perte de 254 700 journées personnes. 
Quelque 2 400 convenƟons collecƟves ont été raƟfiées en 2019-2020, celles ci étant concentrées dans 
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les secteurs de la santé et des services sociaux, de la construcƟon, de l’éducaƟon, des services publics 
et d’autres services. Plus précisément, le programme des relaƟons de travail du ministère du Travail, 
de la FormaƟon et du Développement des compétences (MTFDC) a facilité des règlements notables 
dans les secteurs suivants : 

Secteur Points saillants des négociaƟons 

ÉducaƟon 

Des ententes ont été conclues avec les enseignants et les travailleurs de 
l’éducaƟon pour les neuf règlements négociés centralement en vertu de la Loi 
de 2014 sur la négociaƟon collecƟve dans les conseils scolaires (LNCCS) 
Plusieurs ententes ont été conclues pour les universités de l’Ontario (par 
exemple; l’Université McMaster, l’Université de Nipissing, l’InsƟtut 
universitaire de technologie de l’Ontario, l’Université de l’École d’art et de 
design de l’Ontario ainsi que l’Université Trent) 

Santé 

Les hôpitaux concernés et l’AssociaƟon des infirmières et infirmiers de 
l’Ontario (AIIO) ont conclu des ententes d’une durée de deux ans 
Plusieurs sentences arbitrales ont été rendues pour les foyers de soins de 
longue durée parƟcipants du Service Employees’ InternaƟonal Union (SEIU) et 
Unifor 
L’AssociaƟon des infirmières et infirmiers de l’Ontario a également négocié des 
ententes triennales avec les réseaux locaux d’intégraƟon des services de santé 

AdministraƟons 
municipales 

Des règlements ont été conclus entre plusieurs municipalités et leurs 
associaƟons policières locales respecƟves, l’AssociaƟon des pompiers 
professionnels de l’Ontario et les employés municipaux internes et externes 
représentés par le Syndicat canadien de la foncƟon publique (SCFP) 

Gouvernement 
provincials 

Des sentences arbitrales ont été rendues pour le gouvernement de l’Ontario et 
l’AssociaƟon de la Police provinciale de l’Ontario couvrant les agents en 
uniforme et civils pour une durée de quatre ans 
Une sentence arbitrale a également été rendue pour l’unité de négociaƟon des 
services correcƟonnels du Syndicat des employés de la foncƟon publique de 
l’Ontario et le gouvernement de l’Ontario pour une durée de quatre ans 

Services publics 

L’Ontario Power GeneraƟon Inc. a obtenu une sentence arbitrale avec le SCFP 
pour une durée de trois ans, et avec la Society of Energy Professionals pour 
une durée de deux ans 
Hydro One Inc. et la Society of Energy Professionals ont conclu une entente de 
deux ans 

CommunicaƟons 
La Canadian Media Producers AssociaƟon a conclu une entente de trois ans 
avec la Writers Guild of Canada 
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Secteur Points saillants des négociaƟons 

ConstrucƟon 

La Mechanical Contractors AssociaƟon of Ontario a conclu une entente de trois 
ans avec la United AssociaƟon of Journeymen and ApprenƟces of the Plumbing 
and Pipe Fiƫng Industry of the United States and Canada 
La Labourers’ Employer Bargaining Agency a conclu une entente triennale de 
l’Union internaƟonale des journaliers d’Amérique du Nord 

FabricaƟon 
Maple Lodge Farms Ltd. a conclu une entente quinquennale avec l’Union 
internaƟonale des travailleurs et travailleuses unis de l’alimentaƟon et du 
commerce (TUAC) 

Commerce 
Metro Ontario Inc. et Unifor ont conclu une entente de quatre ans 
Les magasins No Frills ont aussi renouvelé une entente de quatre ans avec 
Unifor 

Transports 

La Société canadienne des postes a négocié une entente quinquennale avec 
l’AssociaƟon canadienne des maîtres de poste et adjoints 
L’Amalgamated Transit Union a conclu un certain nombre d’ententes avec 
diverses villes, dont Mississauga, Brampton, et Hamilton ainsi qu’une entente 
de quatre ans avec Greyhound Canada TransportaƟon Corp 

Autres services 

L’Ontario Gaming GTA LP (Casino Woodbine) et l’Alliance de la FoncƟon 
publique du Canada ont conclu une entente de quatre ans 
GDI Services (Canada) LP a raƟfié plusieurs ententes avec l’Union 
internaƟonale des journaliers d’Amérique du Nord et le Service Employees 
InternaƟonal Union (SEIU) 

Le ministère a offert de l’aide en maƟère de règlement des différends en réponse à plus de 
1 400 nouvelles demandes d’arbitrage, tout en procédant à la clôture ou au règlement de plus de 
1 200 dossiers d’arbitrage 
Le ministère a nommé 580 arbitres pour régler des conflits ayant donné lieu à un ou à plusieurs griefs 
ainsi que des conflits d’intérêts dans le cadre desquels les parƟes n’avaient pas été en mesure de 
parvenir à une entente par elles mêmes 
En 2019-2020, le ministère a amélioré ses recherches et analyses neutres relaƟves aux relaƟons de 
travail en offrant des services numériques en libre service à de nombreux intervenants — dont les 
syndicats, les employeurs, les universitaires, le secteur public élargi, d’autres ministères de l’Ontario et 
le public — à l’appui de la prise de décisions. Ses données et ses analyses conƟnuent d’être une pierre 
angulaire des négociaƟons collecƟves et les parƟes aux négociaƟons leur font confiance 
Le ministère a conƟnué d’offrir des données neutres et fiables aux parƟes aux négociaƟons au moyen 
d’analyses spécialisées et de rapports personnalisés. Les renseignements du ministère sont également 
uƟlisés par plusieurs ministères et l’ensemble du secteur public à des fins d’analyse, de planificaƟon et 
de rapport, notamment en réponse à des lois telles que le projet de loi 124, la Loi de 2019 visant à 
préserver la viabilité du secteur public pour les généraƟons futures, qui a reçu la sancƟon royale le 
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7 novembre 2019 
De nouvelles foncƟonnalités de NégociaƟons collecƟves Ontario (hƩps://www.lrs.labour.gov.on.ca 
/fr/index.htm) ont été introduites en 2019, notamment le rapport sur les ExpiraƟons des convenƟons 
collecƟves (hƩps://www.lrs.labour.gov.on.ca/VAViewer 
/VisualAnalyƟcsViewer_guest.jsp?reportName=ExpiraƟons%20des%20convenƟons%20collecƟves& 
reportPath=/Shared%20Data/SAS%20Visual%20AnalyƟcs/Public/LASR/) , qui donne un aperçu des 
convenƟons collecƟves en Ontario qui sont sur le point de prendre fin, et recense les secteurs clés 
dans lesquels des négociaƟons sont à venir pour lesquels les uƟlisateurs peuvent effectuer une 
recherche par employeurs ou syndicats de haut niveau 
Depuis le 15 juillet 2019, près de 3 700 uƟlisateurs ont consulté le rapport Faits saillants des 
négociaƟons collecƟves (hƩps://www.lrs.labour.gov.on.ca/VAViewer 
/VisualAnalyƟcsViewer_guest.jsp?reportName=Faits%20saillants%20des%20n 
%C3%A9gociaƟons%20collecƟves&reportPath=/Shared%20Data/SAS%20Visual%20AnalyƟcs/Public 
/LASR/) et plus de 600 uƟlisateurs ont consulté le rapport sur ExpiraƟons des convenƟons collecƟves 
(hƩps://www.lrs.labour.gov.on.ca/VAViewer 
/VisualAnalyƟcsViewer_guest.jsp?reportName=ExpiraƟons%20des%20convenƟons%20collecƟves& 
reportPath=/Shared%20Data/SAS%20Visual%20AnalyƟcs/Public/LASR/) 
Le ministère encourage l’uƟlisaƟon de sa plateforme de demandes électroniques 
(hƩps://www.labour.gov.on.ca/french/lr/forms/index.php) , qui permet aux parƟes aux négociaƟons 
de présenter des demandes de conciliaƟon et d’arbitraƟon de griefs en ligne, plutôt que de recourir à 
des méthodes dépassées et moins accessibles comme la poste et la télécopie. Ce service, moderne et 
simplifié, permet un traitement plus rapide des demandes et accroît l’efficacité. Plus de 
1 150 demandes ont été présentées par l’intermédiaire de la plateforme de demandes électroniques 
En juillet 2019, le ministère a lancé le portail des sentences arbitrales de griefs 
(hƩps://www.sdc.gov.on.ca/sites/mol/drs/gaa/Pages/default_fr.aspx) , un répertoire en ligne de 
toutes les sentences arbitrales de griefs qui ont été déposées auprès du ministre depuis 2014. Cela 
respecte le Règlement de l’Ontario 482/18 de la Loi de 1995 sur les relaƟons de travail, qui prévoit que 
des copies des sentences arbitrales de griefs qui soient publiées sur un site Web du gouvernement de 
l’Ontario. Plus de 3 000 uƟlisateurs ont accédé au portail depuis 15 pays différents, dont les États Unis, 
l’Allemagne et le Royaume Uni 
En septembre 2019, le ministère a lancé l’ouƟl Soumission d’une convenƟon collecƟve 
(hƩps://www.sdc.gov.on.ca/sites/mol/drs/ca/SitePages/CollecƟve Agreement Submission_fr.aspx) , 
une ressource en ligne qui permet aux parƟes aux négociaƟons de se conformer plus facilement à 
l’obligaƟon législaƟve de déposer les convenƟons collecƟves auprès du ministre 
En 2019-2020, le ministère du Travail, de la FormaƟon et du Développement des compétences 
(MTFDC) a conƟnué d’appuyer le processus de négociaƟon collecƟve au moyen de sa bibliothèque 
électronique des convenƟons collecƟves, un portail libre service consultable qui est accessible en ligne 
en tout temps. Plus de 30 000 uƟlisateurs ont consulté le site, il y a eu 254 000 consultaƟons de pages 
et plus de 3 800 nouvelles décisions arbitrales concernant des convenƟons collecƟves et des conflits 
d’intérêts ont été téléversées. Ce portail a été consulté partout dans le monde, soit dans 140 pays à ce 
jour, dont les États Unis, l’Inde, le Royaume-Uni et la Chine, et ce nombre ne cesse de croître 
En 2019-2020, le programme des relaƟons de travail a également connu un certain nombre de 
réussites en maƟère de poliƟques, notamment les suivantes : 

le MTFDC a dirigé les efforts ayant mené à l’adopƟon de l’annexe 9 de la Loi de 2019 visant à 
rétablir la compéƟƟvité de l’Ontario (projet de loi 66), qui modifie la LRT afin que les 
municipalités, les conseils scolaires, les hôpitaux, les collèges, les universités et autres 
organismes publics soient expressément réputés comme étant des « employeurs extérieurs à 
l’industrie de la construcƟon » aux fins de la Loi de 1995 sur les relaƟons de travail. Ces 
changements sont entrés en vigueur le 4 juillet 2019, à moins que l’enƟté concernée n’ait choisi 
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de ne pas parƟciper 
Dans le cadre de la Loi de 2019 pour protéger l’essenƟel (mesures budgétaires) [projet de 
loi 100], le MTFDC a dirigé les efforts ayant mené à la modificaƟon de la Loi de 1997 sur les 
relaƟons de travail liées à la transiƟon dans le secteur public (LRTTSP) qui a limité l’applicaƟon 
de la Loi de 1997 sur les relaƟons de travail liées à la transiƟon dans le secteur public à des 
événements spécifiques de restructuraƟon à grande échelle dans le secteur de la santé 
Le MTFDC a dirigé les efforts ayant mené à l’adopƟon de l’annexe 8 de la Loi de 2019 pour plus 
de logements et plus de choix (projet de loi 108), qui a rétabli les règles législaƟves relaƟves aux 
coffrages de béton et à l’applicaƟon à l’échelle provinciale des règles relaƟves au secteur 
industriel, commercial et insƟtuƟonnel dans la Loi de 1995 sur les relaƟons de travail 

Ouvert aux affaires 

Le ministère a poursuivi son examen de ses lois et règlements pour soutenir le Plan d’acƟon pour un Ontario 
ouvert aux affaires du gouvernement, notamment des façons suivantes : 

Le 30 octobre 2019, le ministère a abrogé le Règlement de l’Ontario 291/01 : CondiƟons d’emploi dans 
des industries définies – Industrie des manteaux et tailleurs pour dames et industrie des robes et des 
vêtements de sport pour dames pris en vertu de la Loi de 2000 sur les normes d’emploi 
Le ministère a modifié la Loi sur la santé et la sécurité au travail pour abroger l’arƟcle 34, celui ci 
exigeait qu’un avis soit fourni concernant tout nouvel agent biologique ou chimique uƟlisé. CeƩe 
exigence concernant la délivrance d’un avis était antérieure au Programme des substances nouvelles 
fédéral et au Le Système d’informaƟon sur les maƟères dangereuses uƟlisées au travail (SIMDUT), par 
conséquent, elle chevauchait ces autres systèmes 
Le ministère a modifié la Loi de 1997 sur la sécurité professionnelle et l’assurance contre les accidents 
du travail afin de permeƩre à la WSIB d’établir un taux de prime plus bas pour les cadres supérieurs et 
les partenaires du secteur de la construcƟon qui n’effectuent pas de travaux de construcƟon 
Le ministère a apporté des modificaƟons qui sont entrées en vigueur le 1er janvier 2020 afin de 
simplifier et de moderniser le régime de réglementaƟon de la santé au travail dans le cadre de la Loi 
sur la santé et la sécurité au travail (LSST). Ces modificaƟons visaient, entre autres, le Règlement 833 
(Contrôle de l’exposiƟon à des agents biologiques ou chimiques) et le Règlement de 
l’Ontario 490/09 (Substances désignées). Les modificaƟons ont remplacé les 9 codes régissant la 
surveillance médicale disƟncts par un seul code régissant la surveillance médicale consolidé et mis à 
jour, et ont remplacé les 16 codes régissant les appareils respiratoires et la mesure des substances en 
suspension dans l’air par de nouvelles disposiƟons à jour et consolidées concernant la mesure et la 
protecƟon respiratoire 
Le ministère a apporté des modificaƟons au Règlement de l’Ontario 297/13 (SensibilisaƟon à la santé 
et à la sécurité au travail et formaƟon) qui sont entrées en vigueur le 1er juillet 2019 afin de réduire le 
fardeau réglementaire pour le secteur automobile en créant une exempƟon ciblée pour les travailleurs 
employés directement par les employeurs des usines de la formaƟon sur le travail en hauteur 
approuvée par le directeur général de la prévenƟon. Le ministère a également apporté une 
modificaƟon au Règlement de l’Ontario 213/91 (ChanƟers de construcƟon) qui réduit le fardeau 
réglementaire du secteur de la fabricaƟon automobile en faisant passer de 50 000 dollars à 
250 000 dollars le seuil du coût de projet qui déclenche l’obligaƟon pour le ministère d’être informé 
d’un projet de construcƟon dans une usine de fabricaƟon automobile 
Le ministère a apporté des modificaƟons au Règlement 851 (Établissements industriels) qui sont 
entrées en vigueur le 1er juillet 2019 afin de moderniser certaines exigences en maƟère de SST qui 
s’appliquent aux établissements industriels de l’Ontario, y compris les bureaux, les usines, les arénas 
et les ateliers, en rendant plus souples les exigences relaƟves à la conformité. 
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Le ministère a apporté des modificaƟons au Règlement 855 (Pétrole et gaz extracôƟers) qui sont 
entrées en vigueur le 1er juillet 2019 afin de moderniser les exigences actuelles relaƟves aux gilets de 
sauvetage et à l’équipement électrique parƟculier qui est installé et uƟlisé sur les plateformes de 
forage pétrolier et gazier en mer. 
Le ministère a apporté des modificaƟons au Règlement 854 (Mines et installaƟons minières) qui sont 
entrées en vigueur le 1er juillet 2019 afin de moderniser la réglementaƟon minière en harmonisant les 
exigences relaƟves aux essais non destrucƟfs avec celles des autres règlements de la Loi sur la santé et 
la sécurité au travail, en réduisant le fardeau réglementaire en révoquant plusieurs disposiƟons 
redondantes ou faisant double emploi, en meƩant à jour divers renvois à des normes industrielles 
reconnues et en accordant une plus grande marge de manœuvre en ce qui a trait au respect de 
certaines exigences. 

Dépenses ministérielles réelles provisoires 2019-2020 

Ressources ministérielles Dépenses ministérielles réelles provisoires 2019-2020 [5] 

ApprobaƟons – COVID-19 (M$) 0,0 

Autres coûts de foncƟonnement (M$) 1 243,5 

ImmobilisaƟons (M$) 4,0 

EffecƟf (au 31 mars 2019) [6] 2 714.1 

Lois appliquées par le ministère du Travail en 2018-2019 

Loi de 2001 sur la négociaƟon collecƟve dans les services d’ambulance 
Loi de 1993 sur la négociaƟon collecƟve des employés de la Couronne 
Loi de 2009 sur la protecƟon des étrangers dans le cadre de l’emploi 
Loi de 2000 sur les normes d’emploi 
Loi de 2006 sur l’accès équitable aux professions réglementées et aux méƟers à accréditaƟon 
obligatoire 
Loi de 1997 sur le traitement équitable des parents et des employés (retrait de services par les 
enseignants) 
Loi de 1997 sur la prévenƟon et la protecƟon contre l’incendie, parƟe IX (Pompiers : RelaƟons de 
travail) 
Loi de 2018 sur les salaires pour les marchés publics 
Loi sur l’arbitrage des conflits de travail dans les hôpitaux 
Loi de 1995 sur les relaƟons de travail 
Loi sur le ministère du Travail 
Loi sur le ministère de la FormaƟon et des Collèges et Universités, en ce qui concerne la formaƟon et le 
perfecƟonnement des compétences 
Loi de 2019 sur la modernisaƟon des méƟers spécialisés et de l’apprenƟssage 
Loi sur la santé et la sécurité au travail 
Loi sur l’équité salariale 
Loi de 2009 sur l’Ordre des méƟers de l’Ontario et l’apprenƟssage 
Loi de 2015 sur l’immigraƟon en Ontario, à l’excepƟon des arƟcles 2 et 3 de la parƟe I dans la mesure 
où ils concernent des quesƟons autres que les programmes de formaƟon liés à l’immigraƟon et le 
Programme ontarien des candidats à l’immigraƟon, à l’excepƟon de la parƟe III dans la mesure où elle 
concerne des quesƟons autres que les programmes de formaƟon liés à l’immigraƟon, ainsi qu’à 
l’excepƟon de l’arƟcle 21 de la parƟe IV dans la mesure où il concerne des quesƟons autres que les 
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programmes de formaƟon liés à l’immigraƟon et au Programme ontarien des candidats à 
l’immigraƟon 
Loi ontarienne de 2009 sur la mobilité de la main d’œuvre 
Loi sur l’équité salariale 
Loi de 2018 sur la transparence salariale 
Loi de 2015 sur la protecƟon des enfants arƟstes 
Loi de 1997 sur le règlement des différends dans le secteur public 
Loi de 1997 sur les relaƟons de travail liées à la transiƟon dans le secteur public 
Loi de 2006 sur la foncƟon publique de l’Ontario en ce qui concerne les arƟcles 21 à 27 et 
l’alinéa 31(1)b) [uniquement en ce qui concerne la Commission des griefs de la foncƟon publique] 
Loi de 2013 sur les professionnels en ressources humaines inscrits 
Loi de 2007 sur la modernisaƟon de la réglementaƟon 
Loi sur les droits syndicaux 
Loi de 2011 sur le règlement des conflits de travail à la Commission de transport de Toronto 
Loi de 2016 sur le Jour de deuil pour les travailleurs 
Loi de 1997 sur la sécurité professionnelle et l’assurance contre les accidents du travail 

Le ministère du travail a également des responsabilités en vertu de la loi suivante appliquée par un autre 
ministère : 

Loi de 2008 sur la négociaƟon collecƟve dans les collèges 
Appliquée par le ministère des Collèges et des Universités. Toutefois, le MTFDC exerce un rôle 
dans le cadre du processus de conciliaƟon et la CRTO assume également des foncƟons et des 
responsabilités en vertu de ceƩe loi. 

Lois de « retour au travail » appliquées par le ministère du Travail, de la FormaƟon et du 
Développement des compétences 

Loi de 2018 pour la reprise des cours à l’Université York 
Loi de 2017 sur le règlement du conflit de travail dans les collèges d’arts appliqués et de technologie 
Loi de 2015 sur la protecƟon de l’année scolaire 

Mis à jour : 12 février 2021 

Date de publicaƟon : 14 décembre 2020 

Notes en bas de page 

[1] ^ Comprend les crédits législaƟfs et les charges de foncƟonnement redressées 
[2] ^ Comprend les postes suivants : Bureau principal (18,5 %); Services financiers et administraƟfs 
(11,4 %); Services généraux (6,3 %); DirecƟon de la gesƟon stratégique des ressources humaines 
(7,0 %); Services de communicaƟon (15,3 %); Services juridiques (38,6 %); Services de vérificaƟon 
(1,2 %); et Systèmes informaƟques (1,4 %). 
[3] ^ Les prévisions, les chiffres réels provisoires et les chiffres réels des derniers exercices sont 
redressés afin de refléter les changements relaƟfs à l’organisaƟon du ministère ou à la structure de ses 
programmes. Les chiffres réels provisoires correspondent aux données financières figurant dans la 
Mise à jour économique et financière de mars 2020. 
[4] ^ Les prévisions et les chiffres réels des derniers exercices sont redressés afin de refléter les 
changements relaƟfs à l’organisaƟon du ministère ou à la structure de ses programmes. 
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[5] ^ Les chiffres réels provisoires correspondent aux données financières figurant dans la Mise à jour 
économique et financière de mars 2020 
[6] ^ Postes équivalents temps plein au sein de la foncƟon publique de l’Ontario 
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	Pour soutenir le système de méers spécialisés en Ontario, le programme programme Emploi Ontario (EO) a aidé le gouvernement à adopter un règlement qui prolonge la durée pendant laquelle les apprens peuvent exercer leur méer sans passer d’examen de cerﬁcaon. Cee mesure a permis aux entreprises de maintenir en poste leurs employés de talent, aux apprens de conserver leur emploi et au programme à connuer d’aider l’Ontario à fournir des services essenels dans des secteurs tels que les installaons 
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	hospitalières, le logement, le transport et les services publics. Le programme a également travaillé avec les organismes responsables de la formaon des apprens en classe aﬁn de soutenir l’achèvement des programmes en classe, la reprogrammaon de ces derniers et les soluons de rechange pour la prestaon des programmes en classe qui ont été perturbés par la pandémie de la COVID-19. 
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	Alors que la province commence à rouvrir ses portes, le ministère axera ses eﬀorts sur le rétablissement de l’économie ontarienne et la mise en œuvre de nouvelles stratégies. Ces eﬀorts comprennent le versement de 100 millions de dollars à des programmes de perfeconnement et de formaon de la main d’œuvre pour soutenir les entreprises et les travailleurs touchés par la pandémie de la COVID-19. Le ministère collaborera aussi avec le gouvernement fédéral pour garanr la mise en place de souens appropriés pour l
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	Emploi Ontario 
	Emploi Ontario 
	Le gouvernement souhaite que toutes les Ontariennes et tous les Ontariens aient les compétences nécessaires pour décrocher un bon emploi. L’objecf d’programme Emploi Ontario (EO) est de faire en sorte que les personnes à la recherche d’un emploi puissent saisir les occasions de décrocher et de conserver un bon emploi, que les employeurs puissent embaucher les travailleurs qualiﬁés dont ils ont besoin et que la province dispose des meilleurs services d’emploi possible. Programme Emploi Ontario prévoit aeindr
	Les principales acvités et domaines d’intérêt sont les suivants : 
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	Le souen à l’apprenssage et aux méers spécialisés qui consiste en une combinaison de formaons en classe et en milieu de travail pour les personnes qui souhaitent exercer un méer spécialisé. Les possibilités d’apprenssage aident les entreprises à exploiter de nouveaux talents tout en permeant aux travailleurs d’acquérir les compétences praques et les qualiﬁcaons ules à l’économie dans le présent et dans l’avenir. Pour réaliser sa vision d’un système d’apprenssage et des méers spécialisés souple et axé sur le
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	combler le déﬁcit de compétences en meant en place des programmes qui encouragent les Ontariennes et les Ontariens à exercer un méer spécialisé, à se recycler et à prendre conscience des avantages des emplois bien rémunérés dans les diﬀérents méers 
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	solliciter la parcipaon de l’industrie à la formaon en apprenssage, à la réglementaon des méers spécialisés et à la cerﬁcaon par l’intermédiaire de la Loi de 2019 sur la modernisaon des méers spécialisés et de l’apprenssage et d’un nouveau cadre législaf régissant les méers spécialisés et l’apprenssage en Ontario 
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	passer à un modèle de prestaon de services dirigé par le ministère une fois que la dissoluon de l’Ordre des méers de l’Ontario sera terminée 


	Dans le cadre de cee stratégie sur les méers spécialisés, le invest dans les programmes d’apprenssage et de méers spécialisés qui encourageront les employeurs à se regrouper pour former des apprens, arer plus de jeunes et d’entreprises dans les méers spécialisés et cibler les obstacles à l’entrée qui entraînent une faible parcipaon des employeurs et des jeunes dans les méers spécialisés et de faibles taux d’achèvement dans les programmes de méers spécialisés. La stratégie à plusieurs facees du ministère com
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	des incitafs ﬁnanciers aux employeurs et réduire le fardeau administraf qu’ils doivent supporter en ce qui a trait à l’embauche, à la formaon, à l’achèvement de la formaon et au souen des apprens 
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	les apprens actuels et futurs en achetant les ouls et l’équipement nécessaires pour leur permere de poursuivre et d’achever leur formaon, et fournir aux apprens qui ne sont pas admissibles à l’assurance emploi le même niveau de souen ﬁnancier que les autres membres de leur cohorte 
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	un souen ﬁnancier aux organismes qui oﬀrent une formaon en classe pour répondre à la demande de cours et aider les apprens à acquérir les compétences praques dont ils ont besoin au moment où ils en ont besoin 
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	promouvoir 
	l’apprenssage et les méers spécialisés comme des carrières de premier choix très en vue et souhaitables dans les écoles primaires et secondaires et sensibiliser les jeunes aux possibilités oﬀertes par les méers spécialisés 
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	accroître 
	le ﬁnancement versé aux fournisseurs de services oﬀrant une formaon de préapprenssage aux personnes cherchant à faire carrière dans les méers spécialisés 


	Le système d’emploi et de formaon de l’Ontario aide les gens à décrocher et à conserver des emplois à temps plein. Le réseau est formé du réseau communautaire ontarien de fournisseurs de services d’emploi, de fournisseurs de services d’alphabésaon, des collèges publics, des bureaux de l’apprenssage chargés de la prestaon directe et des agents responsables de la formaon, entre autres. Le ministère s’est engagé à améliorer en permanence la manière dont les services d’emploi sont fournis. En 2020, le ministère
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	il 
	veillera à ce que les services d’emploi fonconnent eﬃcacement de concert avec les autres services gouvernementaux, notamment l’aide sociale, aﬁn que les personnes qui se heurtent à des obstacles à l’emploi ou qui se trouvent dans une situaon d’emploi précaire puissent obtenir l’aide dont elles ont besoin; 

	LI
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	il 
	mera en œuvre des projets pilotes de transformaon des services dans les régions de Peel, de Hamilton Niagara et de Muskoka Kawarthas. Ces projets pilotes permeront de créer un système de services d’emploi plus homogène et plus eﬃcace qui donnera de meilleurs résultats pour les personnes à la recherche d’un emploi, les clients de l’aide sociale et les employeurs 
	d’EO 
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	dirigera un examen du perfeconnement et de la formaon de la main d’œuvre qui se penchera sur les leviers provinciaux aﬁn de s’assurer que les programmes répondent aux besoins changeants des personnes à la recherche d’un emploi, des travailleurs et des industries de l’Ontario. Cet examen 


	nécessitera la parcipaon d’un large éventail d’intervenants et de partenaires autochtones aﬁn 
	d’éclairer l’élaboraon d’un plan d’acon de perfeconnement de la main d’œuvre pour la province 
	En fournissant aux personnes à la recherche d’un emploi et aux entreprises les meilleurs services d’emploi possible, le gouvernement peut aider les personnes à la recherche d’un emploi à décrocher et à conserver de bons emplois et aider les employeurs à recruter les travailleurs qualiﬁés dont ils ont besoin pour pouvoir compter sur une main d’œuvre solide. 
	Le réseau est ﬁnancé en pare par l’intermédiaire de deux ententes de transfert conclues avec le gouvernement fédéral : l’Entente Canada Ontario sur le développement du marché du travail et l’Entente sur le développement de la main d’œuvre. Dans le cadre du travail connu de l’Ontario visant à soutenir des systèmes eﬃcaces de formaon professionnelle et de perfeconnement de la main d’œuvre, la province connuera à plaider pour une plus grande souplesse concernant les sommes allouées et l’ulisaon du ﬁnancement d
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	Le Programme ontarien des candidats à l’immigraon (POCI) est un autre programme, disnct du souen à l’apprenssage et du système d’emploi et de formaon, par l’intermédiaire duquel le ministère remplit son mandat de créer un marché du travail dynamique. Le est le programme d’immigraon économique de la province et celui ci est oﬀert en partenariat avec le gouvernement du Canada par l’entremise d’Immigraon, Réfugiés et Citoyenneté Canada (IRCC). Le Programme ontarien des candidats à l’immigraon reconnaît et dési
	POCI 


	Santé et sécurité au travail 
	Santé et sécurité au travail 
	Le programme de santé et sécurité au travail du ministère du Travail, de la Formaon et du Développement des compétences a pour but de réduire ou d’éliminer les accidents mortels, les blessures et les maladies au travail. Le programme de est fondé sur la Loi sur la santé et la sécurité au travail (LSST) et ses règlements, qui établissent les droits et devoirs de toutes les pares des milieux de travail. 
	SST 

	La Loi sur la santé et la sécurité au travail exige le respect de normes minimales pour protéger la santé et la sécurité des travailleurs de la province. La Loi sur la santé et la sécurité au travail s’applique à tous les lieux de travail dans tous les secteurs d’acvité de l’Ontario, à l’exclusion des lieux où un travail est exécuté par le propriétaire ou l’occupant d’une résidence privée, ou par son employé, ainsi que des lieux de travail sous réglementaon fédérale. 
	Le programme de santé et sécurité au travail du ministère du Travail, de la Formaon et du Développement des compétences compte deux principaux volets : l’applicaon de la loi dans le domaine de la et la prévenon en maère de . 
	SST 
	SST


	Prévenon en maère de santé et de sécurité au travail 
	Prévenon en maère de santé et de sécurité au travail 
	La stratégie de santé et sécurité au travail (SST) intégrée oriente les acvités de prévenon du à l’échelle de la province. Un élément clé de la mise en œuvre de cee stratégie est le partenariat du avec les associaons de santé et de sécurité (ASS). Le ministère du Travail, de la Formaon et du Développement des compétences ﬁnance et supervise les qui oﬀrent des formaons, des conseils, des produits, le Programme de sauvetage minier et des services cliniques spécialisés en maère de santé et 
	La stratégie de santé et sécurité au travail (SST) intégrée oriente les acvités de prévenon du à l’échelle de la province. Un élément clé de la mise en œuvre de cee stratégie est le partenariat du avec les associaons de santé et de sécurité (ASS). Le ministère du Travail, de la Formaon et du Développement des compétences ﬁnance et supervise les qui oﬀrent des formaons, des conseils, des produits, le Programme de sauvetage minier et des services cliniques spécialisés en maère de santé et 
	MTFDC 
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	ASS 

	sécurité au travail. Les associaons de santé et de sécurité comprennent les organismes suivants : 

	Associaons (sectorielles) pour des lieux de travail sécuritaires 
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	Figure
	Associaon 
	de santé et sécurité dans les infrastructures 
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	Associaon 
	de santé et sécurité des services publics 

	LI
	Figure
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	au travail du Nord 
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	Services 
	de prévenon et de sécurité au travail 


	Cliniques médicales 
	Centres de santé des travailleurs(ses) de l’Ontario 
	Figure

	Centre de formaon 
	Centre de santé et de sécurité des travailleurs et travailleuses 
	Figure

	Conjointement avec les partenaires du système de santé et sécurité au travail (SST), les deux volets du programme prévoient également des acvités telles que l’élaboraon de poliques, la réforme législave et réglementaire, l’établissement de normes de santé et de sécurité, la geson de l’informaon et des connaissances, la geson et l’évaluaon du rendement, la formaon ainsi que la sensibilisaon du public. En outre, le programme ﬁnance et supervise des centres de recherche spécialisés qui renforcent le système de
	SST


	Applicaon de la loi dans le domaine de la santé et de la sécurité au travail 
	Applicaon de la loi dans le domaine de la santé et de la sécurité au travail 
	Les acvités d’applicaon de la loi dans le domaine de la visent à garanr la conformité avec la Loi sur la santé et la sécurité au travail et ses règlements, plus parculièrement dans les lieux de travail à risque élevé, aﬁn de réduire le nombre de décès, de blessures et de maladies survenant dans les lieux de travail. Des milieux de travail sécuritaires et producfs sont essenels pour créer de bons emplois, arer des invesssements dans la province et soutenir l’économie, de plus, ils favorisent le bien être soc
	SST 

	1. l’applicaon fondamentale de la loi par l’entremise d’inspecteurs de la qui ont des pouvoirs étendus pour veiller à l’applicaon de la Loi sur la santé et la sécurité au travail. Ils peuvent notamment inspecter les lieux de travail relevant de la compétence provinciale, enquêter sur les situaons potenellement dangereuses ou les refus de travailler, les plaintes, les blessures, les maladies ou les décès, et ordonner le respect de la Loi sur la santé et la sécurité au travail et de ses règlements. Ils peuven
	SST 

	Les acvités d’applicaon de la loi du ministère du Travail, de la Formaon et du Développement des 
	compétences comprennent : 
	L
	LI
	Figure
	des 
	visites de milieux de travail qui meent l’accent sur l’inspecon des environnements de travail à haut risque dans les secteurs de la construcon, de l’industrie, des soins de santé et de l’exploitaon minière. Les visites de milieux de travail sont également axées sur la sensibilisaon aux principaux risques sur le lieu de travail; 

	LI
	Figure
	des 
	enquêtes qui ont lieu lorsque le ministère est informé d’une plainte, d’un refus de travailler, 


	d’une blessure grave ou d’un décès sur un lieu de travail 
	2. 
	2. 
	2. 
	Le souen de la conformité au moyen de la diﬀusion de renseignements, de ressources et d’ouls pour aider les lieux de travail à respecter les exigences législaves. Le fournit aux lieux de travail des ouls de conformité, notamment des brochures, des cahiers d’exercices, des modules d’apprenssage en ligne et des vidéos. 
	MTFDC 


	3. 
	3. 
	Les partenariats dans le cadre desquels le ministère connue de rer par des solides relaons qu’il entreent au sein du système de de l’Ontario, notamment avec la , les , les fournisseurs de formaon approuvés et l’Instut de recherche sur le travail et la santé, et ce, pour améliorer ses eﬀorts d’applicaon de la loi. 
	SST 
	WSIB
	ASS



	La parcipaon connue des intervenants est essenelle à la stratégie Sécurité au travail Ontario du ministère. Chaque année, le ministère ent des consultaons visant à orienter et à améliorer sa stratégie de conformité en maère de et à établir des partenariats plus étroits avec ses intervenants. En outre, les représentants du ministère rencontrent régulièrement les comités sectoriels et les comités consultafs chargés de l’étude de quesons parculières et réalisent des acvités de liaison. Ces consultaons aident l
	SST 


	Normes d’emploi 
	Normes d’emploi 
	Le ministère du Travail, de la Formaon et du Développement des compétences joue un rôle vital pour ce qui est de faire connaître les normes d’emploi, telles que le salaire minimum, les heures de travail, les jours fériés et autres normes au moyen du Programme des normes d’emploi. Ce programme contribue de façon importante à la mise sur pied et au mainen de milieux de travail justes et équitables qui favorisent un milieu des aﬀaires concurrenel et une situaon équitable pour tous les employeurs. 
	Le personnel du Programme des normes d’emploi veille à l’applicaon de la Loi de 2000 sur les normes d’emploi (LNE) ainsi que d’autres lois en maère d’emploi telles que la Loi de 2009 sur la protecon des étrangers dans le cadre de l’emploi (LPECE) et la Loi de 2015 sur la protecon des enfants arstes (LPEA). 
	Les services du Programme sont oﬀerts par le personnel des bureaux locaux régionaux et par les agents des normes d’emploi qui mènent des enquêtes sur les plaintes en vertu de la Loi de 2000 sur les normes d’emploi ou de la Loi de 2009 sur la protecon des étrangers dans le cadre de l’emploi, et qui s’emploient à régler ces plaintes. Le Programme des normes d’emploi a deux objecfs : 
	L
	LI
	Figure
	mener 
	des enquêtes sur les plaintes des employés au sujet de violaons de la Loi de 2000 sur les normes d’emploi et de la Loi de 2009 sur la protecon des étrangers dans le cadre de l’emploi et rendre des décisions au sujet de celles ci 

	LI
	Figure
	sensibiliser 
	les employeurs, les employés et les intervenants, grâce à des acvités de liaison et à l’établissement de partenariats, aﬁn de faire connaître les normes d’emploi 


	Le Programme des normes d’emploi assure également une foncon de recherche, d’analyse et d’élaboraon de poliques opéraonnelles qui veille à ce que le cadre des normes d’emploi (législaf et réglementaire) enne compte des engagements du gouvernement. Les acvités du Programme contribuent à faire en sorte que les employés de l’Ontario, y compris les travailleurs nouveaux, jeunes et vulnérables, reçoivent la norme minimale en ce qui a trait à la rémunéraon et aux condions de travail. 
	La planiﬁcaon du Programme pour 2020-2021 connuera d’être inﬂuencée par la pandémie de la COVID-19. Le personnel du Programme surveille les volumes de demandes d’indemnisaon aﬁn de procéder aux ajustements nécessaires. 

	Relaons de travail 
	Relaons de travail 
	Des relaons de travail stables sont la pierre angulaire de la prospérité économique. Le programme des relaons de travail a pour objecf de créer un climat propice à des relaons de travail stables et aux rapports harmonieux nécessaires pour favoriser des milieux de travail producfs, compréhensifs et dynamiques en Ontario. Dans le cadre du programme des relaons de travail, on oﬀre des services à la foncon publique de l’Ontario, au secteur parapublic et au secteur privé; de même, le programme se veut la princip
	MTFDC 

	Les principaux services fournis dans le cadre du programme des relaons de travail sont les suivants : 
	L
	LI
	Figure
	Les 
	Services de médiaon facilitent et surveillent les processus de négociaon collecve dans la province et aident les employeurs et les syndicats à régler les quesons en suspens au moyen de la conciliaon et de la médiaon. Il existe plus de 16 000 négociaons collecves en Ontario, visant environ 1,8 million de travailleurs. Les médiateurs aident les employeurs et les syndicats à négocier des convenons collecves et le a invariablement signalé l’obtenon d’ententes sans arrêt de travail dans plus de 99 % des négociao
	MTFDC 
	Inc.


	LI
	Figure
	Les 
	Services d’arbitrage facilitent et surveillent le processus d’arbitrage, nomment des personnes expérimentées et acceptables pour jouer le rôle d’arbitres et de candidats pour les dossiers d’arbitrage, et répertorient les décisions arbitrales aﬁn de les rendre publiques 

	LI
	Figure
	Le 
	Bureau d’informaon sur les relaons de travail (BIRT)/Administraon relave aux négociaons collecves (ANC) sert de centre de collecte de données pour toutes les convenons collecves des secteurs public et privé de l’Ontario et fournit des soluons numériques pour aider les entreprises et la populaon ontarienne à obtenir des renseignements neutres sur les négociaons collecves. Cela comprend le site Web de Négociaons collecves Ontario qui conent plusieurs ouls numériques, tels qu’une bibliothèque électronique de p


	De même, le programme des relaons de travail comprend une foncon d’élaboraon de poliques, qui assure la geson de l’élaboraon de lois, de règlements et de poliques en maère de relaons de travail en Ontario. Cela comprend la prestaon de conseils, de recherches et d’analyses, le souen de l’élaboraon de poliques interministérielles et intergouvernementales, ainsi que la tenue de consultaons auprès des intervenants. 
	Informaon ﬁnancière du ministère 
	Les acvités du ministère sont ﬁnancées au moyen de la structure des crédits énoncée ci-dessous. 
	Réparon des dépenses de fonconnement de base du 
	Réparon des dépenses de fonconnement de base du 
	Dépenses prévues du ministère 2020-2021 (millions de dollars) 

	ministère 2020-2021 (1 596,9 millions de dollars) [1] Charges de fonconnement M$ % 
	Charges de fonconnement 
	Charges de fonconnement 
	Charges de fonconnement 
	M$ 
	% 

	Administraon du ministère [2] 
	Administraon du ministère [2] 
	20,2 $ 
	1,3 % 

	Commission de l’équité salariale 
	Commission de l’équité salariale 
	3,5 $ 
	0,2 % 

	Relaons de travail 
	Relaons de travail 
	23,3 $ 
	1,5 % 

	Santé et sécurité au travail 
	Santé et sécurité au travail 
	220,3 $ 
	13,8 % 

	Droits et responsabilités en maère d’emploi 
	Droits et responsabilités en maère d’emploi 
	46,4 $ 
	2,9 % 

	Emploi Ontario 
	Emploi Ontario 
	1 283,2 
	80,4 % 


	Poste 
	Poste 
	Poste 
	Montant 

	Approbaons – COVID-19 
	Approbaons – COVID-19 
	100,0 

	Autres coûts de fonconnement 
	Autres coûts de fonconnement 
	1 186,5 

	Immobilisaons 
	Immobilisaons 
	6,9 

	Total 
	Total 
	1 293,4 



	Chiﬀres combinés – Fonconnement et immobilisaons par crédit Total du ministère – charges de fonconnement 
	Chiﬀres combinés – Fonconnement et immobilisaons par crédit Total du ministère – charges de fonconnement 
	Charges de fonconnement 
	Crédits et programmes 
	Crédits et programmes 
	Crédits et programmes 
	Prévisions 2020-2021 $ 
	Variaons par rapport aux prévisions de 2020-2021 [3] $ 
	Variaons par rapport aux prévisions 2019-2020 % 
	Prévisions 2019-2020 $ 
	Chiﬀre réels provisioires 2019-2020 $ 
	Chiﬀre réels 2019-2020 $ 

	Administraon du ministère 
	Administraon du ministère 
	20 160 300 
	(1 855 500) 
	(8,4) 
	22 016 100 
	21 985 613 
	23 323 412 

	Commission de l’équité salariale 
	Commission de l’équité salariale 
	3 499 500 
	(39 800) 
	(1,11) 
	3 539 300 
	3 532 023 
	3 439 834 

	Relaons de travail 
	Relaons de travail 
	23 295 500 
	(962 300) 
	(4,0) 
	24 257 800 
	24 214 124 
	24 798 910 

	Total, y compris redressement de consolidaon et autres redressements 
	Total, y compris redressement de consolidaon et autres redressements 
	1 286 455 514 
	15 242 200 
	1,2 
	1 271 213 314 
	1 243 463 683 
	1 257 556 871 

	Crédits et programmes 
	Crédits et programmes 
	Prévisions 2020-2021 $ 
	Variaons par rapport aux prévisions de 2020-2021 [3] $ 
	Variaons par rapport aux prévisions 2019-2020 % 
	Prévisions 2019-2020 $ 
	Chiﬀre réels provisioires 2019-2020 $ 
	Chiﬀre réels 2019-2020 $ 

	Santé et sécurité au travail 
	Santé et sécurité au travail 
	220 298 600 
	11 938 600 
	(5,7) 
	208 360 000 
	208 280 005 
	220 168 426 

	Droits et responsabilités en maère d’emploi 
	Droits et responsabilités en maère d’emploi 
	46 409 900 
	(876 100) 
	(1,9) 
	47 286 000 
	42 238 518 
	48 779 434 

	Normes d’emploi 
	Normes d’emploi 
	1 276 728 100 
	(22 465 600) 
	(1,7) 
	1 299 193 700 
	1 243 212 300 
	1 250 409 301 

	Moins : Mandats spéciaux 
	Moins : Mandats spéciaux 
	0 
	0 
	0 
	0 
	0 
	0 

	Total à voter 
	Total à voter 
	1 590 391,900 
	(14 261 000) 
	(0,9) 
	1 604 652 900 
	1 543 462 583 
	1 570 919 317 

	Mandats spéciaux 
	Mandats spéciaux 
	0 
	0 
	0 
	0 
	0 
	0 

	Crédits législafs 
	Crédits législafs 
	6 565 014 
	0 
	0 
	6 565 014 
	6 564 000 
	1 695 590 

	Total du ministère 
	Total du ministère 
	1 596 956 914 
	(14 261 000) 
	(0,9) 
	1 611 217 914 
	1 550 026 5830 
	1 572 614,907 

	Redressement 
	Redressement 

	de 
	de 

	consolidaon 
	consolidaon 
	(310 501 400) 
	29 503 200 
	0 
	(340 004 600) 
	(306 562 900) 
	(315 058 036) 

	et autres 
	et autres 

	redressements 
	redressements 

	Total, y compris 
	Total, y compris 

	redressement 
	redressement 

	de consolidaon 
	de consolidaon 
	1 286 455 514 
	15 242 200 
	1,2 
	1 271 213 314 
	1 243 463 683 
	1 257 556 871 

	et autres 
	et autres 

	redressements 
	redressements 


	Acfs de fonconnement 
	Crédits et programmes 
	Crédits et programmes 
	Crédits et programmes 
	Prévisions 2020-2021 $ 
	Variaons par rapport aux prévisions de 2019-2020 $ 
	Variaons par rapport aux prévisions de 2019-2020 % 
	Prévisions 2019-2020 $ 
	Chiﬀre réels provisioires 2019-2020 $ 
	Chiﬀre réels 2019-2020 $ 

	Administraon du 
	Administraon du 
	1 000 
	0 
	0 
	1 000 
	0 
	0 


	Crédits et programmes 
	Crédits et programmes 
	Crédits et programmes 
	Prévisions 2020-2021 $ 
	Variaons par rapport aux prévisions de 2019-2020 $ 
	Variaons par rapport aux prévisions de 2019-2020 % 
	Prévisions 2019-2020 $ 
	Chiﬀre réels provisioires 2019-2020 $ 
	Chiﬀre réels 2019-2020 $ 

	ministère 
	ministère 

	Emploi Ontario 
	Emploi Ontario 
	2 000 000 
	0 
	0 
	2 000 000 
	2 000 000 
	747 500 

	Total, y compris mandats spéciaux 
	Total, y compris mandats spéciaux 
	2 001 0000 
	0 
	0 
	2 001 000 
	2 000 000 
	747 500 

	Moins : Mandats spéciaux 
	Moins : Mandats spéciaux 
	0 
	0 
	0 
	0 
	0 
	0 

	Total à voter – Acfs de fonconnement 
	Total à voter – Acfs de fonconnement 
	2 001 000 
	0 
	0 
	2 001 000 
	2 000 000 
	747 500 

	Moins : Mandats spéciaux 
	Moins : Mandats spéciaux 
	0 
	0 
	0 
	0 
	0 
	0 

	Total – Acfs de fonconnement 
	Total – Acfs de fonconnement 
	2 001 000 
	0 
	0 
	2 001 000 
	2 000 000 
	747 500 

	Charges d’immobilisaons 
	Charges d’immobilisaons 

	Crédits et programmes 
	Crédits et programmes 
	Prévisions 2020-2021 $ 
	Variaons par rapport aux prévisions de 2019-2020 $ 
	Variaons par rapport aux prévisions de 2019-2020 % 
	Prévisions 2019-2020 $ 
	Chiﬀre réels provisioires 2019-2020 $ 
	Chiﬀre réels 2018-2019 $ 

	Administraon du ministère 
	Administraon du ministère 
	1 000 
	0 
	0 
	1 000 
	1 000 
	0 

	Santé et sécurité au travail 
	Santé et sécurité au travail 
	3 621 000 
	3 130 000 
	637,5 
	491 000 
	491 000 
	490 000 

	Droits et responsabilités en maère d’emploi 
	Droits et responsabilités en maère d’emploi 
	1 000 
	0 
	0 
	1 000 
	1 000 
	936 027 

	Emploi Ontario 
	Emploi Ontario 
	14 001,000 
	0 
	0 
	14 001 000 
	14 001 0000 
	14 017 731 

	Moins : Mandats spéciaux 
	Moins : Mandats spéciaux 
	0 
	0 
	0 
	0 
	0 
	0 

	Total à voter – Acfs de fonconnement 
	Total à voter – Acfs de fonconnement 
	17 624 000 
	3 130 000 
	21,6 
	14 494 000 
	14 494,000 
	15 443 758 

	Total, y compris redressement de consolidaon et autres redressements 
	Total, y compris redressement de consolidaon et autres redressements 
	6 928 000 
	2 654 900 
	62,1 
	4 273 100 
	4 009 772 
	1 531 426 


	Crédits et programmes 
	Crédits et programmes 
	Crédits et programmes 
	Prévisions 2020-2021 $ 
	Variaons par rapport aux prévisions de 2019-2020 $ 
	Variaons par rapport aux prévisions de 2019-2020 % 
	Prévisions 2019-2020 $ 
	Chiﬀre réels provisioires 2019-2020 $ 
	Chiﬀre réels 2018-2019 $ 

	Mandats spéciaux 
	Mandats spéciaux 
	0 
	0 
	0 
	0 
	0 
	0 

	Crédits législafs 
	Crédits législafs 
	1 600 200 
	(195 900) 
	(10,9) 
	1 796 100 
	1 796 072 
	1 449 558 

	Total du ministère chargés d’immobilisaons 
	Total du ministère chargés d’immobilisaons 
	19 224 200 
	2 934 100 
	18,0 
	16 290 100 
	16 290 072 
	16 893 316 

	Redressement de consolidaon et autres redressements 
	Redressement de consolidaon et autres redressements 
	(12 296 200) 
	(279 200) 
	0 
	(12 017 000) 
	(12 280 300) 
	(15 361 890) 

	Total, y compris redressement de consolidaon et autres redressements 
	Total, y compris redressement de consolidaon et autres redressements 
	6 928 000 
	2 654 900 
	62,1 
	4 273 100 
	4 009 772 
	1 531 426 


	Biens immobilisés 
	Crédits et programmes 
	Crédits et programmes 
	Crédits et programmes 
	Prévisions 2020-2021 $ 
	Variaons par rapport aux prévisions de 2019-2020 $ 
	Variaons par rapport aux prévisions de 2019-2020 % 
	Prévisions 2019-2020 $ 
	Chiﬀre réels provisioires 2019-2020 $ 
	Chiﬀre réels 2018-2019 $ 

	Administraon du ministère 
	Administraon du ministère 
	1,000 
	0 
	0 
	1,000 
	1,000 
	0 

	Santé et sécurité au travail 
	Santé et sécurité au travail 
	1,000 
	(2,656,000) 
	(100.0) 
	2,657,000 
	1,000 
	0 

	Normes d’emploi 
	Normes d’emploi 
	499,000 
	(3,337,200) 
	(87.0) 
	3,836,200 
	3,816,000 
	3,427,030 

	Emploi Ontario 
	Emploi Ontario 
	1,000 
	1,000 
	0 
	0 
	0 
	0 

	Moins : Mandats spéciaux 
	Moins : Mandats spéciaux 
	0 
	0 
	0 
	0 
	0 
	0 

	Total à voter – Biens immobilisés 
	Total à voter – Biens immobilisés 
	502 000 
	(5 992 200) 
	(92,3) 
	6 494 2000 
	3 818 000 
	3 427 030 

	Mandats spéciaux 
	Mandats spéciaux 
	0 
	0 
	0 
	0 
	0 
	0 

	Total du ministère – Biens immobilisés 
	Total du ministère – Biens immobilisés 
	502 000 
	(5 992 200) 
	(92,3) 
	6 494 200 
	3 818 000 
	3 427 030 

	Crédits et programmes 
	Crédits et programmes 
	Prévisions 2020-2021 $ 
	Variaons par rapport aux prévisions de 2019-2020 $ 
	Variaons par rapport aux prévisions de 2019-2020 % 
	Prévisions 2019-2020 $ 
	Chiﬀre réels provisioires 2019-2020 $ 
	Chiﬀre réels 2018-2019 $ 

	Crédits législafs 
	Crédits législafs 
	0 
	0 
	0 
	0 
	0 
	0 

	Total du ministère – Biens immobilisés 
	Total du ministère – Biens immobilisés 
	502 000 
	(5 992 200) 
	(92,3) 
	6 494 200 
	3 818 000 
	3 427 030 


	Total du ministère – Fonconnement et immobilisaons 
	Crédits et programmes 
	Crédits et programmes 
	Crédits et programmes 
	Prévisions 2020-2021 $ 
	Variaons par rapport aux prévisions de 2019-2020 $ 
	% 2019-2020 % 
	Prévisions 2019-2020 $ 
	Chiﬀres réels provisoires 2019-2020 $ 
	Chiﬀres réels 2018-2019 $ 

	y compris redressement de consolidaon et autres redressements (excluant les biens immobilisés) 
	y compris redressement de consolidaon et autres redressements (excluant les biens immobilisés) 
	1 293 383 514 
	17 897 100 
	1,4 
	1 275 486 414 
	1 247 473 455 
	1 259 088 297 



	Tendances historiques 
	Tendances historiques 
	Tableau des tendances historiques 
	Données d’analyse des tendances historiques 
	Données d’analyse des tendances historiques 
	Données d’analyse des tendances historiques 
	Chiﬀres réels 2017-2018 $ 
	Chiﬀres réels 2018-2019 $ 
	Prévisions 2019-2020 [4] $ 
	Prévisions 2020-2021 $ 

	Total du ministère – Fonconnement et immobilisaons, y compris redressement de consolidaon et autres redressements (excluant les biens immobilisés) 
	Total du ministère – Fonconnement et immobilisaons, y compris redressement de consolidaon et autres redressements (excluant les biens immobilisés) 
	1 254 163 508 $ 
	1 259 088 297 $ 
	1 275 486 414 $ 
	1 293 383 514 $ 

	Variaon en pourcent 
	Variaon en pourcent 
	s.o. 
	0,39 % 
	1,30 % 
	1,40 % 


	De plus amples renseignements sur les programmes et iniaves du ministère du Travail, de la Formaon et du Développement des compétences (hps://fr/pageet-du-developpement-des-competences) sont disponibles à l’adresse suivante 
	/www.ontario.ca
	/ministere-du-travail-de-la-formaon
	-


	Pour obtenir de l’informaon ﬁnancière supplémentaire, consultez les sites suivants : 
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	Organismes, conseils et commissions 
	Organismes, conseils et commissions 
	Le ministère reçoit l’appui de plusieurs organismes pour réaliser son travail 
	Le ministère reçoit l’appui de plusieurs organismes pour réaliser son travail 
	Bureau des conseillers des travailleurs (BCT) : Le Bureau des conseillers des travailleurs conseille, défend et renseigne les travailleurs blessés non syndiqués et les survivants, et les représente devant la WSIB et le Tribunal d’appel de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail (TASPAAT). Le oﬀre également son souen aux travailleurs non syndiqués devant la Commission des relaons de travail de l’Ontario dans les aﬀaires relaves à des mesures de représailles visées à l’ar
	BCT 

	Bureau des conseillers des employeurs (BCE) : Le Bureaux des conseillers des employeurs oﬀre des services de consultaon et d’informaon à tous les employeurs de l’Ontario, ainsi que des services de représentaon, essenellement aux pets employeurs, c’est à dire ceux qui comptent moins de 100 employés, au sujet de quesons relaves à la sécurité professionnelle et à l’assurance contre les accidents du travail sur lesquelles se penchent la et le . Le oﬀre également son souen aux employeurs comptant moins de 50 emp
	WSIB 
	TASPAAT
	BCE 

	Bureau de l’équité salariale : Le Bureau de l’équité salariale est chargé de l’administraon de la Loi sur l’équité salariale de l’Ontario, dont l’objet est de remédier à la discriminaon systémique entre les sexes en ce qui concerne la rétribuon du travail eﬀectué majoritairement par des femmes. Le Bureau de l’équité salariale fournit de la formaon et des conseils aux employeurs, employés et agents négociateurs des secteurs public et privé aﬁn de les aider à mere en place et à maintenir l’équité salariale au
	Tribunal de l’équité salariale (TES) : Le Tribunal de l’équité salariale, un tribunal administraf triparte quasi judiciaire, statue sur les liges sous le régime de la Loi sur l’équité salariale de l’Ontario. 
	Commission des relaons de travail de l’Ontario (CRTO) : La Commission des relaons de travail de l’Ontario est un tribunal quasi judiciaire indépendant qui assure, conformément à plusieurs lois de l’Ontario, la médiaon et l’arbitrage de diverses quesons touchant l’emploi et les relaons de travail, notamment les appels de décisions rendues par les agents des normes d’emploi et les inspecteurs de la . 
	SST

	Commission de règlement des griefs des employés de la Couronne (CRG) : La Commission de règlement des griefs des employés de la Couronne est un tribunal quasi judiciaire indépendant qui assure la médiaon et l’arbitrage des conﬂits de travail meant en cause des employés de la Couronne de l’Ontario. 
	Commission des griefs de la foncon publique (CGFP) : La Commission des griefs de la foncon publique est un tribunal d’arbitrage indépendant qui fournit des services de résoluon de conﬂits à certains membres de 
	Commission des griefs de la foncon publique (CGFP) : La Commission des griefs de la foncon publique est un tribunal d’arbitrage indépendant qui fournit des services de résoluon de conﬂits à certains membres de 
	la direcon et employés non syndiqués de la foncon publique de l’Ontario, ainsi qu’aux employeurs du secteur parapublic. 

	Bureau du commissaire à l’équité (BCE) : Le Bureaux des conseillers des employeurs souent le commissaire à l’équité dans l’accomplissement du mandat déﬁni par la Loi de 2006 sur l’accès équitable aux professions réglementées et aux méers à accréditaon obligatoire (LAEPRMAO) et la Loi de 1991 sur les professions de la santé réglementées (LPSR). Le commissaire à l’équité évalue les praques d’inscripon de certaines professions et de certains méers réglementés aﬁn de s’assurer qu’elles sont transparentes, objec

	Organismes qui ne font pas pare des prévisions du ministère 
	Organismes qui ne font pas pare des prévisions du ministère 
	Commission de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail (WSIB) : La Commission de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail promeut la santé et la sécurité sur les lieux de travail; facilite le retour au travail et le rétablissement des travailleurs souﬀrant de blessures corporelles qui découlent de leur emploi et subies au cours de celui ci ou qui souﬀrent d’une maladie professionnelle; facilite la réintégraon sur le marché du travail 
	Tribunal d’appel de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail (TASPAAT) : 
	Le Tribunal d’appel de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail est un tribunal d’arbitrage qui peut conﬁrmer ou modiﬁer une décision de la , et qui entend et tranche les appels de décisions ﬁnales de la Commission de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail. 
	WSIB

	Conseil de la prévenon : Le Conseil de la prévenon conseille le ministre sur la nominaon d’un directeur général de la prévenon ainsi que sur tout autre point déterminé par le ministre. Le Conseil fournit des conseils au directeur général de la prévenon sur la prévenon des maladies professionnelles et des accidents de travail dans le cadre de la stratégie provinciale de santé et de sécurité au travail et du rapport annuel en vertu de l’arcle 22,3 de la Loi sur la santé et la sécurité au travail, et sur toute
	Comité consultaf syndical patronal : Le Comité consultaf syndical patronal oﬀre des conseils sur les aﬀaires d’arbitrage de griefs et sur les personnes qualiﬁées pour agir à tre d’arbitre de griefs en vertu de la Loi de 1995 sur les relaons de travail. 
	Conseil des nominaons et Registre du classement de l’Ordre des méers (CNRCOM) : Le Conseil des nominaons et Registre du classement de l’Ordre des méers nomme les membres de la structure de direcon de l’Ordre des méers de l’Ontario et met sur pied des comités chargés de prendre des décisions sur la classiﬁcaon des méers en Ontario aﬁn de déterminer si elle est facultave ou obligatoire. 
	En octobre 2018, le gouvernement de l’Ontario a annoncé son intenon d’introduire un modèle de remplacement pour le système d’apprenssage et des méers spécialisés et de mere ﬁn progressivement aux acvités de l’Ordre des méers de l’Ontario. Dans le cadre du processus de cessaon progressive des acvités, les acvités liées au ont pris ﬁn. 
	CNRCOM 

	Société ontarienne de geson des fonds des invessseurs immigrants (SOGFII) : La Société ontarienne de geson des fonds des invessseurs immigrants fonconne comme un fonds agréé pour invesr et 
	Société ontarienne de geson des fonds des invessseurs immigrants (SOGFII) : La Société ontarienne de geson des fonds des invessseurs immigrants fonconne comme un fonds agréé pour invesr et 
	rembourser les sommes reçues du Programme d’immigraon des invessseurs (PII) du gouvernement fédéral qui a accordé la résidence permanente aux immigrants admissibles en Ontario. 

	En avril 2014, le gouvernement fédéral a mis ﬁn au Programme d’immigraon des invessseurs, mais la est légalement tenue de demeurer opéraonnelle jusqu’au dernier remboursement des fonds alloués à l’Ontario en 2022-2023. Les fonds gérés par la sont détenus en dehors du Trésor. 
	SOGFII 
	SOGFII 


	Sommaire des dépenses : organismes, conseils et commissions 
	Sommaire des dépenses : organismes, conseils et commissions 
	Organismes, conseils et commissions 
	Organismes, conseils et commissions 
	Organismes, conseils et commissions 
	Chiﬀres réels provisoires 2019-2020 revenus [5] 
	Chiﬀres réels provisoires 2019-2020 dépenses [5] 
	Prévisions 2020-2021 

	Bureau de l’équité salariale 
	Bureau de l’équité salariale 
	0 
	3 033 200 
	3 033 300 

	Tribunal de l’équité salariale 
	Tribunal de l’équité salariale 
	0 
	498 030 
	466 200 

	Commission des relaons de travail de l’Ontario 
	Commission des relaons de travail de l’Ontario 
	0 
	12 689 800 
	12 890 700 

	Commission de règlement des griefs (voir la remarque 1) 
	Commission de règlement des griefs (voir la remarque 1) 
	0 
	2 485 735 
	2 485 700 

	Bureau des conseillers des travailleurs (voir la remarque 2) 
	Bureau des conseillers des travailleurs (voir la remarque 2) 
	0 
	11 367 051 
	11 364 800 

	Bureau des conseillers des employeurs (voir la remarque 2) 
	Bureau des conseillers des employeurs (voir la remarque 2) 
	0 
	3 771 144 
	3 626 800 

	Bureau du commissaire à l’équité 
	Bureau du commissaire à l’équité 
	0 
	1 803 500 
	1 803 500 


	Remarque 1 
	Tous les coûts liés à la Commission de règlement des griefs sont enèrement récupérés par les ministères sous forme de recouvrement des dépenses et par les employeurs de la Couronne et les syndicats sous forme de revenus. 
	Recouvrements de la Commission de règlement des griefs 
	Recouvrements ministérielles 
	Recouvrements ministérielles 
	Recouvrements ministérielles 
	Chiﬀres provisoires 2019-20 
	Prévisions 2019-20 

	Recouvrements – Ministères 
	Recouvrements – Ministères 
	2 106 127 
	2 106 100 

	Revenus – Employeurs de la Couronne et syndicats 
	Revenus – Employeurs de la Couronne et syndicats 
	2 485 735 
	2 486 700 

	Total des montants recouvrables 
	Total des montants recouvrables 
	4 591 862 
	4 592 800 


	Remarque 2 
	Les montants indiqués sont les montants bruts et sont enèrement recouvrables auprès de la Commission de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail. 
	La Commission de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail et le Tribunal d’appel de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail relèvent du ministère du Travail. Cependant, comme leur ﬁnancement ne provient pas du Trésor, leurs données ne ﬁgurent pas 
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	dans le Budget des dépenses du ministère. 
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	Ministère du travail : Organigramme 
	Les postes suivants relèvent du ministre : 
	Sous-ministre 
	Figure

	Directeur général de la prévenon et sous-ministre associé 
	Figure

	Les postes suivants relèvent du sous-ministre : 
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	Figure
	Sous-ministre 
	adjoint et directeur général de l’administraon, Division de la geson et des services ministériels 
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	Sous-ministre 
	adjoint, Division des opéraons 
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	Sous-ministre 
	adjoint, Division des poliques 
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	Sous-ministre 
	adjoint, Division des soluons en maère de relaons de travail 
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	Sous-ministre 
	adjoint et directeur général de l’administraon 
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	Directeur 
	général de la prévenon et sous-ministre associé 
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	Direcon 
	de la geson des données 
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	Groupement 
	pour le travail et les transports (ministère des Transports) 
	ITI 
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	Figure
	Direcon 
	des services juridiques (ministère du Procureur général) 
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	Services 
	de vériﬁcaon interne (Secrétariat du Conseil du Trésor) 


	Les postes suivants relèvent du Directeur général de la prévenon et sous-ministre associé : 
	L
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	Figure
	Direcon 
	des stratégies et de l’intégraon 
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	Figure
	Direcon 
	de la formaon et des programmes de sécurité 
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	Figure
	Secrétariat 
	de la planiﬁcaon et de la geson des ressources 


	Les postes suivants relèvent du sous-ministre adjoint, Division des opéraons : 
	L
	LI
	Figure
	Direcon 
	des praques d’emploi 
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	Figure
	Direcon 
	de la santé et de la sécurité au travail 
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	du Centre-Est 
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	du Centre-Ouest 
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	du Nord 

	LI
	Figure
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	Région 
	de l’Est 
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	Figure
	Unité 
	de l’intégraon des opéraons 


	Les postes suivants relèvent du sous-ministre adjoint, Division des poliques : 
	L
	LI
	Figure
	Direcon 
	des poliques de l’emploi et du travail 
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	Figure
	Direcon 
	des poliques de la santé et de la sécurité 
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	Figure
	Direcon 
	des poliques ministérielles et des projets spéciaux 
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	Figure
	Équipe 
	de mission de l’iniave L’Ontario ouvert aux aﬀaires 


	Les postes suivants relèvent du sous-ministre adjoint, Division des soluons en maère de relaons de travail : 
	L
	LI
	Figure
	Services 
	de règlement des diﬀérends 
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	Figure
	Iniaves 
	stratégiques 


	Les postes suivants relèvent du directeur général de l’administraon : 
	L
	LI
	Figure
	Direcon 
	des ﬁnances et de l’administraon 

	LI
	Figure
	Direcon 
	de la geson stratégique des ressources humaines 
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	Figure
	Direcon 
	des services généraux 


	Même si elles fonconnent de manière autonome vis-à-vis du ministère en ce qui concerne leurs foncons quasi judiciaires, les dirigeants des agences suivantes relèvent du ministre pour ce qui a trait au fonconnement opéraonnel et aux poliques, et la plupart d’entre elles relèvent du sous-ministre pour ce qui a trait à leur fonconnement administraf. 
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	LI
	Figure
	Commission 
	des relaons de travail de l’Ontario 
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	Commission 
	de règlement des griefs 
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	Figure
	Bureau 
	de l’équité salariale 
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	Tribunal 
	de l’équité salariale 
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	Figure
	Commission 
	des griefs de la foncon publique 
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	Figure
	Commission 
	de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail (Programmes ﬁnancés par la Commission de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail) 
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	Figure
	Tribunal 
	d’appel de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail (Programmes ﬁnancés par la Commission de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail) 
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	Bureau 
	des conseillers des travailleurs (Programmes ﬁnancés par la Commission de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail) 
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	Figure
	Bureau 
	des conseillers des employeurs (Programmes ﬁnancés par la Commission de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail) 



	Rapport annuel 2019-20 
	Rapport annuel 2019-20 
	En 2019-2020, le ministère du Travail, de la Formaon et du Développement des compétences a soutenu les eﬀorts du gouvernement visant à faire de l’Ontario un endroit plus concurrenel, notamment en préparant les gens à l’emploi, en aidant les employeurs à répondre à leurs besoins en main d’œuvre, en créant des lieux de travail sûrs et équitables qui augmentent la producvité, en meant sur pied un gouvernement plus intelligent grâce à des invesssements clés ainsi qu’en fournissant de nouveaux ouls aux employeur
	Principaux domaines où des progrès ont été réalisés en 2019-2020 
	Principaux domaines où des progrès ont été réalisés en 2019-2020 
	L
	LI
	Figure
	Dans 
	la foulée de l’adopon de la Loi de 2018 pour un Ontario ouvert aux aﬀaires, le ministère a axé ses eﬀorts sur la modernisaon de son système d’apprenssage, la réducon du fardeau réglementaire lié aux méers spécialisés ainsi que la créaon d’un plus grand nombre de possibilités pour les apprens et les employeurs 

	LI
	Figure
	Le 
	ministère, par l’intermédiaire du , a aeint son objecf de 6 650 désignaons pour 2019 délivrées aux candidats retenus pour tous les volets du programme. En décembre, le gouvernement fédéral l’a augmenté de 700 désignaons, ﬁxant ainsi un nouvel objecf qui a été aeint avant la ﬁn 
	POCI



	de l’année. 
	Le ministère a connué d’appuyer la prévenon des accidents de travail et des maladies professionnelles dans la province en collaborant avec les partenaires du réseau et en rant par de l’experse existante 
	Figure

	L
	LI
	Figure
	Le 
	ministère du Travail, de la Formaon et du Développement des compétences a connué de cibler les dangers et les problèmes propres aux diﬀérents secteurs pour améliorer la santé et la sécurité dans les lieux de travail de l’Ontario. Par ailleurs, le ministère a mené, à l’échelle de la province, des iniaves axées sur le système de responsabilité interne et les maladies professionnelles (notamment les maladies respiratoires et les troubles musculo squeleques) dans les secteurs de la construcon et des soins de sa

	LI
	Figure
	Le 
	ministère a réorienté ses ressources vers la résoluon des réclamaons aﬁn de réduire l’inventaire à cet égard de même que les temps d’aente dans le Programme des normes d’emploi. Le Programme a réalisé des progrès en ce qui a trait à la modernisaon des services relafs aux normes d’emploi en meant au point des ouls numériques et libre service en ligne pour promouvoir l’autonomie des employeurs et des intervenants sur le lieu de travail, ce qui permet aux employeurs et aux employés de comprendre plus facilemen

	LI
	Figure
	Les 
	services de relaons de travail ont été modernisés aﬁn de s’harmoniser à l’iniave Ouvert aux aﬀaires et aux iniaves eﬃcaces du gouvernement en facilitant l’accès à des renseignements neutres sur les négociaons collecves de Négociaons collecves Ontario, et en lançant un service de demandes électroniques permeant aux ulisateurs de présenter des demandes de services en ligne. Ces iniaves réduisent la bureaucrae et le fardeau administraf des entreprises, simpliﬁent l’accès aux données et éliminent les coûts liés



	Réforme du système d’apprenssage et promoon des méers spécialisés 
	Réforme du système d’apprenssage et promoon des méers spécialisés 
	L’apprenssage est une composante essenelle des programmes d’emploi et de formaon de l’Ontario. Les programmes d’apprenssage combinent la formaon en classe et la formaon en cours d’emploi pour préparer les personnes à exercer un méer spécialisé. Le gouvernement oﬀre aux apprens des programmes qui les préparent à la formaon en apprenssage, du souen ﬁnancier pour suivre une formaon en classe et des primes à l’achèvement des programmes. Le Budget de l’Ontario 2019 déﬁnit la vision du gouvernement en ce qui a tr
	Figure
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	LI
	Figure
	établir 
	un nouveau cadre de gouvernance au moyen de la Loi de 2019 sur la modernisaon des méers spécialisés et de l’apprenssage (MSTAA), qui souent un modèle de prestaon de services dirigé par le ministère avec la parcipaon de l’industrie aux programmes de formaon et à la réglementaon 

	LI
	Figure
	encourager 
	les employeurs à parciper au système d’apprenssage dans le cadre d’un nouveau programme d’incitafs ﬁnanciers qui a pour but d’appuyer les employeurs et de former les apprens 

	LI
	Figure
	promouvoir 
	les programmes d’apprenssage et des méers spécialisés comme un choix de cheminement de carrière pour tous les élèves de la maternelle à la 12année 
	e 



	L
	LI
	Figure
	Le 
	gouvernement s’eﬀorce de réduire la complexité, d’alléger le fardeau administraf, de permere aux entreprises ontariennes d’embaucher davantage d’apprens, d’encourager davantage de jeunes à faire carrière dans les méers spécialisés et de ramener des emplois de qualité dans la province. Pour soutenir ces objecfs, les frais d’adhésion à l’Ordre des méers de l’Ontario ont été éliminés et les frais d’adhésion annuels pour les compagnons d’apprenssage ont été réduits de 50 % 

	LI
	Figure
	Aﬁn 
	de poursuivre la prestaon du service pour les apprens et leurs employeurs et de soutenir la 


	cessaon des acvités de l’Ordre des méers de l’Ontario, un règlement ministériel pris en vertu de la Loi de 2009 sur l’Ordre des méers de l’Ontario et l’apprenssage est entré en vigueur le 3 mars 2020. Ce règlement soumet les normes des programmes d’apprenssage à l’approbaon du ministre et modiﬁe la taille, la composion et le quorum du conseil d’administraon de l’Ordre des méers de l’Ontario. Le règlement permet également au ministre de désigner le président du conseil d’administraon 
	Comme il a été annoncé dans l’Énoncé économique de l’automne 2019, les consultaons menées par le gouvernement auprès de l’industrie et de diﬀérents intervenants ont permis de formuler des recommandaons sur les moyens de transformer le système d’apprenssage et des méers spécialisés aﬁn d’aider à combler toute pénurie de compétences. Le gouvernement est en train d’élaborer une série d’iniaves pour soutenir les apprens, les employeurs et d’autres partenaires, notamment en améliorant le Programme de préapprenss
	Figure
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	LI
	Figure
	Le 
	ministère aide les personnes à se préparer à une carrière prospère dans les méers spécialisés et a inves 20,8 millions de dollars en 2019-2020 pour oﬀrir une formaon de préapprenssage à environ 1 800 personnes. La formaon de préapprenssage aide les personnes à acquérir les connaissances, les compétences professionnelles et l’expérience de travail spéciﬁques à un méer pour obtenir de bons emplois dans des méers à forte demande 

	L
	LI
	Figure
	Le 
	ministère connue d’aider les apprens, les employeurs et les agences de formaon en 2019-2020 grâce à des invesssements prévus de 189,0 millions de dollars dans les programmes de formaon existants et les incitafs ﬁnanciers, y compris : 

	13,0 millions de dollars pour le Programme d’apprenssage pour les jeunes de l’Ontario, qui 
	Figure

	donne aux élèves de 11et de 12années l’occasion de recevoir une formaon d’appren dans un méer spécialisé tout en travaillant à l’obtenon de leur diplôme d’études secondaires 
	e 
	e 

	89,3 millions de dollars pour le programme de formaon en classe pour les apprens 
	Figure

	4,7 millions de dollars pour la Prime à l’achèvement à l’intenon des employeurs, laquelle est une somme imposable de 1 000 dollars versée une seule fois aux employeurs admissibles pour chaque appren qui termine sa formaon en apprenssage dans le cadre de son travail; 
	Figure

	14,0 millions de dollars pour le Fonds pour l’amélioraon des installaons d’apprenssage, qui aide les agences de formaon à moderniser leurs installaons et à acheter l’équipement de pointe nécessaire à la formaon technique des apprens 
	Figure


	LI
	Figure
	En 
	août 2019, le ministère a approuvé le ﬁnancement de classes supplémentaires pour les méers en demande et a encouragé la créaon de nouvelles classes là où la demande était manifeste. En conséquence, 178 classes supplémentaires ont été créées et les temps d’aente pour les classes ont été réduits pour plus de 4 000 apprens. 



	Souen aux personnes à la recherche d’un emploi et aux employeurs 
	Souen aux personnes à la recherche d’un emploi et aux employeurs 
	L
	LI
	Figure
	En 
	mars 2020, le ministère du Travail, de la Formaon et du Développement des compétences a annoncé le lancement de l’Examen du développement et de la formaon de la main d’œuvre. Cet examen se penchera sur les leviers provinciaux relafs au perfeconnement et à la formaon de la main d’œuvre aﬁn de s’assurer que les programmes répondent aux besoins en évoluon des personnes à la recherche d’un emploi, des travailleurs et des industries de l’Ontario. Cet examen nécessitera la parcipaon d’un large éventail d’interven

	LI
	Figure
	Dans 
	le cadre du plan Piloter la prospérité du gouvernement visant à renforcer le secteur automobile de l’Ontario en rant par des forces du secteur et en traçant la voie de la croissance et de la créaon d’emplois, le ministère a prévu invesr 14 millions de dollars pour créer de nouveaux stages et d’autres possibilités d’apprenssage expérienel dans les secteurs de l’automobile et de la fabricaon de pointe en Ontario. Pour appuyer la réponse à la COVID-19, la portée du programme a été élargie 


	aﬁn d’inclure des stages auprès de fabricants d’automobiles ou de produits manufacturés de pointe qui ont réorienté leurs acvités vers la producon de fournitures ou d’équipements médicaux 
	Le ministère s’est engagé à invesr 3 millions de dollars dans le projet pilote Développement rapide des compétences (programmes de microcerﬁcaon) pour encourager la mise sur pied de formaons de qualité et de courte durée qui aideront les travailleurs mis à pied, à risque et sous ulisés à acquérir rapidement des compétences recherchées. Le projet pilote concentre les invesssements sur les secteurs de l’automobile et de la fabricaon de pointe ainsi que sur leurs travailleurs 
	Figure
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	Figure
	En 
	2019-2020, le ministère a inves 20 millions de dollars par l’intermédiaire du Fonds catalyseur pour les compétences aﬁn de soutenir des projets qui meent à l’essai des approches nouvelles et émergentes aux déﬁs du marché du travail, d’encourager les partenariats entre l’industrie, les prestataires de programmes d’éducaon et de formaon pour smuler l’innovaon et de permere aux employeurs de former les talents dont ils ont besoin pour soutenir leur main d’œuvre 

	LI
	Figure
	Le 
	ministère s’est engagé à verser 1,5 million de dollars par l’intermédiaire du Fonds ontarien de recherche et d’innovaon en maère de capital humain pour soutenir la recherche sur les praques novatrices, aider les travailleurs à acquérir les compétences dont ils ont besoin pour décrocher et conserver de bons emplois et aider les employeurs à constuer la main d’œuvre dont ils ont besoin pour assurer la croissance de leurs entreprises 
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	LI
	Figure
	Les 
	programmes d’emploi et de formaon de l’Ontario aident les personnes à la recherche d’un emploi à trouver et à conserver un bon emploi, en plus d’aider les employeurs à recruter les travailleurs compétents dont ils ont besoin. Emploi Ontario est le réseau qui oﬀre des programmes d’emploi et de formaon aux personnes à la recherche d’un emploi ainsi qu’aux employeurs de la province. En 2019-2020, environ un& million de personnes ont bénéﬁcié des services d’grâce à un ensemble de programmes qui sont toujours ﬁn
	EO 
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	LI
	Figure
	les 
	Services d’emploi, qui ont fourni des ressources, des mesures de souen et des services à 670 000 clients pour répondre à leurs besoins en maère de carrière et d’emploi 

	LI
	Figure
	le 
	programme Deuxième carrière, qui a fourni à plus de 3 830 travailleurs mis à pied l’occasion d’acquérir de nouvelles compétences exigées dans des emplois à forte demande en Ontario 

	LI
	Figure
	la 
	Subvenon Canada Ontario pour l’emploi, grâce à laquelle des entreprises ont pu former plus de 11 500 employés en poste ou nouveaux 

	LI
	Figure
	le 
	programme Compétences+ Ontario, un projet pilote de formaon professionnelle de la main d’œuvre axé sur un secteur qui a favorisé la créaon de partenariats entre 140 employeurs et 21 fournisseurs de formaon 

	LI
	Figure
	le 
	Programme d’alphabésaon et de formaon de base, qui a aidé plus de 38 000 apprenants adultes à acquérir des compétences de base essenelles, par exemple, en lecture, en écriture, en numérae et en informaque 

	LI
	Figure
	le 
	Programme d’accès à l’emploi pour les jeunes et le Programme d’accès aux emplois d’été pour les jeunes ont aidé plus de 16 850 jeunes à accéder à des services de préparaon à l’emploi ou à être jumelés à un emploi et à recevoir une oﬀre d’emploi 

	LI
	Figure
	les 
	programmes de formaon relais de l’Ontario ont permis à plus de 6 000 immigrants hautement qualiﬁés d’obtenir un permis ou un agrément dans leur domaine professionnel, et ce, sans avoir à recommencer la même formaon 



	LI
	Figure
	En 
	2019-2020, le ministère a appuyé des iniaves telles que les projets pilotes des conseils locaux de planiﬁcaon en maère d’emploi et le Réseau des commissions locales pour aider les communautés locales à planiﬁer et à fournir les programmes et les services d’emploi et de formaon dont elles ont besoin 

	LI
	Figure
	Chaque 
	année, près de 200 000 Ontariennes et Ontariens suivent des programmes d’éducaon des adultes, notamment aﬁn d’améliorer leurs compétences en langues, en liérae et en numérae, d’obtenir leur diplôme d’études secondaires de l’Ontario ou d’obtenir un permis ou de l’expérience pour exercer leur profession ou un méer spécialisé en Ontario. En 2019-2020, le ministère a connué 


	à soutenir l’éducaon des adultes en invesssant 105,4 millions de dollars pour le Programme d’alphabésaon et de formaon de base, dans le but de servir environ 50 000 apprenants en 2019-2020, et 25,2 millions de dollars pour aider les immigrants hautement qualiﬁés et formés à l’étranger à obtenir une licence et un emploi dans leur domaine grâce aux programmes de formaon relais de l’Ontario 
	En 2019-2020, le gouvernement a connué à soutenir l’extension du Programme à double reconnaissance de crédit aux adultes. Il y a environ 990 apprenants adultes inscrits dans des programmes à double reconnaissance de crédit qui recevront un souen pour terminer leurs études secondaires et réussir leur transion vers l’université ou l’apprenssage 
	Figure


	Programme ontarien des candidats à l’immigraon 
	Programme ontarien des candidats à l’immigraon 
	L’équipe du a aeint le nombre de candidats ciblé en 2019 : elle en a désigné un total de 6 650 dans tous les volets du programme 
	Figure
	POCI 

	L
	LI
	Figure
	Le 
	quota de désignaon pour 2019 a été aeint au mois de novembre. En décembre, le gouvernement fédéral l’a augmenté de 700 désignaons, ﬁxant un nouvel objecf qui a été aeint avant la ﬁn de l’année. 

	LI
	Figure
	En 
	2019, le a également désigné 41 candidats par l’intermédiaire du projet pilote de désignaon au tre du niveau de compétence C de la Classiﬁcaon naonale des professions (CNP), un partenariat fédéral provincial visant à mulplier les voies d’accès à la résidence permanente pour les travailleurs moins qualiﬁés recherchés ayant des oﬀres d’emploi. Cela a porté le nombre total de désignaons en 2019 à 7 391 candidats principaux. Ces candidatures incluaient 6 340 conjoints et personnes à charge, pour un total de 13 
	POCI 



	Les désignaons ont été accordées dans le cadre des volets suivants : 
	Désignaons du Programme ontarien des candidats à l’immigraon en 2019 par volet 
	Volet 
	Volet 
	Volet 
	Nombre de désignaons 

	Volet Étudiants étrangers de la catégorie Oﬀre d’emploi 
	Volet Étudiants étrangers de la catégorie Oﬀre d’emploi 
	1 347 

	Volet Compétences recherchées de la catégorie Oﬀre d’emploi 
	Volet Compétences recherchées de la catégorie Oﬀre d’emploi 
	19 

	Volet Travailleurs étrangers de la catégorie Oﬀre d’emploi 
	Volet Travailleurs étrangers de la catégorie Oﬀre d’emploi 
	1 195 

	Volet Candidats étrangers tulaires d’un doctorat 
	Volet Candidats étrangers tulaires d’un doctorat 
	234 

	Volet Candidats étrangers tulaires d’une maîtrise 
	Volet Candidats étrangers tulaires d’une maîtrise 
	805 

	Volet Méers spécialisés du Programme ontarien Entrée express 
	Volet Méers spécialisés du Programme ontarien Entrée express 
	639 

	Volet Priorité basée sur le capital humain du Programme ontarien Entrée express 
	Volet Priorité basée sur le capital humain du Programme ontarien Entrée express 
	2 710 

	Volet Travailleurs qualiﬁés francophones du Programme ontarien Entrée express 
	Volet Travailleurs qualiﬁés francophones du Programme ontarien Entrée express 
	401 

	Volet Entrepreneurs 
	Volet Entrepreneurs 
	0 

	Projet pilote de désignaon au tre du niveau de compétence C de la Classiﬁcaon naonale des professions 
	Projet pilote de désignaon au tre du niveau de compétence C de la Classiﬁcaon naonale des professions 
	41 

	Total 
	Total 
	7 391 


	En 2019, le a enregistré un nombre important de désignaons dans les professions du secteur des technologies. Environ 33 % de toutes les désignaons ont été aribuées à des personnes 
	Figure
	POCI 

	menonnant une expérience professionnelle ou une oﬀre d’emploi dans une profession de haute technologie, notamment des ingénieurs et des concepteurs en logiciel, des programmeurs, des développeurs en médias interacfs, des analystes de systèmes de technologies de l’informaon et des conseillers en technologies 
	En outre, le programme a dépassé son objecf de 5 % d’immigraon francophone, aribuant 6,1 %, soit 452 désignaons, à des personnes francophones. La majorité des candidats francophones ont obtenu une désignaon dans le cadre des volets Travailleurs qualiﬁés francophones et Priorité basée sur le capital humain 
	Figure
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	Figure
	En 
	2019, les candidats provenaient de plus de 130 pays diﬀérents, les candidats en provenance de l’Inde et de la Chine étant ceux ayant reçu le plus grand nombre de désignaons 

	LI
	Figure
	Au 
	moins 35 % des candidats avaient déjà reçu une oﬀre d’emploi en Ontario avant leur désignaon. Plus de 96 % des candidats étaient tulaires d’un diplôme d’études postsecondaires et au moins 53 % possédaient d’excellentes compétences linguisques (niveau de compétence linguisque canadien 7 ou supérieur) dans au moins une des deux langues oﬃcielles du Canada 



	Prévenon des décès, des blessures et des maladies qui surviennent au travail 
	Prévenon des décès, des blessures et des maladies qui surviennent au travail 
	L
	LI
	Figure
	Le 
	ministère du Travail, de la Formaon et du Développement des compétences (MTFDC) a réalisé des progrès dans l’élaboraon de la nouvelle stratégie en maère de de l’Ontario; il a, en eﬀet, eﬀectué des analyses de la réglementaon et de la documentaon, des examens des données sur la santé et la sécurité de même qu’une évaluaon des répercussions de la stratégie précédente, en plus de mener des discussions avec des partenaires internes. Le processus d’élaboraon comprenait aussi un processus de consultaon publique m
	SST 


	LI
	Figure
	Le 
	1avril 2019, le a lancé un Système de geson de l’agrément (SGA) qui consiste en une base de données en ligne des dossiers des formaons réussies pour la formaon sur le travail en hauteur et la formaon à l’agrément des membres des comités mixtes de santé et de sécurité au travail. Le permet aux employeurs, aux apprenants et aux fournisseurs de formaon de trouver et de s’inscrire à des cours, de mere à jour les renseignements relafs à leur proﬁl, de faire des recherches, de valider l’admissibilité à la formaon
	er 
	MTFDC 
	SGA 


	LI
	Figure
	En 
	mai 2019, le ministère a noué des partenariats avec les quatre de l’Ontario pour promouvoir la troisième Semaine de sensibilisaon aux chutes annuelle et pour fournir aux milieux de travail des ressources permeant de tenir des discussions sur la sécurité et la prévenon des chutes en milieu de travail. Les chutes demeurent l’une des principales causes d’accidents mortels liés au travail en Ontario. En 2019, la semaine de sensibilisaon s’inscrivait dans le cadre du volet d’aide à la conformité de l’iniave inte
	ASS 


	LI
	Figure
	Le 
	22 novembre 2019, le a annoncé le lancement du Programme de reconnaissance des employeurs pour la sécurité au travail en Ontario (RESTO). Le est un programme volontaire qui accrédite les systèmes de geson de la santé et de la sécurité au travail (SGSST) et reconnaît les employeurs qui font preuve d’excellence en maère de . Les employeurs qui ont reçu cee reconnaissance sont admissibles à des remises de primes de la . La Commission de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du trav
	MTFDC 
	RESTO 
	SST
	WSIB


	LI
	Figure
	Dans 
	le cadre du plan d’acon pour la prévenon des maladies professionnelles, on a connué de mere l’accent sur des iniaves menées selon plusieurs approches, notamment la sensibilisaon, la formaon et l’éducaon, la mise en applicaon de la loi, la recherche et la geson des données ainsi 


	que le renseignement et l’aide à la décision 
	Le plan d’acon pour la prévenon des maladies professionnelles a mis sur pied un groupe de travail sur les risques liés aux maladies respiratoires en 2019-2020, aﬁn de s’harmoniser à l’iniave d’applicaon de la loi Des travailleurs en santé dans des lieux de travail sains — troubles musculo squeleques et dangers pour le système respiratoire. En conséquence, l’amiante et la silice ont été ajoutés aux dangers prioritaires abordés par le plan d’acon pour la prévenon des maladies professionnelles, qui est conform
	Figure

	Une analyse de l’environnement a été réalisée et un inventaire des ressources sur tous les dangers prioritaires cernés par le plan d’acon pour la prévenon des maladies professionnelles (bruit, diesel, allergènes et irritants, amiante et silice) a été élaboré, puis téléversé sur le site (/) et partagé sur les sites Web des grâce à la boîte à ouls Des travailleurs en santé dans des lieux de travail sains 
	Figure
	Prévenir les maladies professionnelles 
	hps:
	/www.preventoccdisease.ca/fr/index.html
	ASS 

	L
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	LI
	Figure
	Le 
	ministère connue de travailler avec les pour concevoir des iniaves visant à améliorer la santé mentale en milieu de travail, notamment en établissant des lignes directrices relaves au ﬁnancement pour les priorités en maère de santé mentale. Deux ont reçu des autorisaons pour leurs programmes de santé mentale : 
	ASS 
	ASS 


	l’Associaon de santé et sécurité des services publics a reçu une autorisaon pour le programme sur la santé mentale et les déﬁciences mentales (« Mental Health & Impairment Program ») 
	Figure

	les Services de prévenon et de sécurité au travail ont reçu une autorisaon pour le projet visant à jeter les bases pour la prévenon des troubles mentaux sur le lieu de travail (« Laying the Foundaon for Workplace Mental Harm Prevenon project ») 
	Figure


	LI
	Figure
	En 
	2019-2020, grâce aux eﬀorts conjoints des partenaires du système de , une gamme d’ouls ont été mis au point pour aider les employeurs à prévenir les blessures psychologiques liées au travail, notamment (/) (en anglais seulement), un site Web qui fournit aux propriétaires d’entreprises des ressources leur permeant de mieux comprendre et de prévenir les problèmes de santé mentale en milieu de travail. Le site a reçu plus de 8 000 visiteurs uniques et la page a été consultée à 42 801 reprises 
	SST
	ThinkMentalHealth 
	hp:
	/
	/thinkmentalhealth.ca



	LI
	Figure
	Le 
	ministère a lancé un plan de modernisaon pluriannuel en 2019-2020 aﬁn de moderniser le ﬁnancement et la responsabilisaon des associaons de santé et de sécurité en adoptant un modèle de mesure du rendement fondé sur des données probantes et axé sur les résultats. Les eﬀorts de modernisaon seront déployés au cours des prochaines années et des changements seront apportés d’année en année et ceux ci comprendront l’introducon d’un cadre de mesure du rendement visant à s’assurer que les programmes et services des
	ASS 
	SST
	ASS 
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	Figure
	Le 
	ministère a mis sur pied une communauté des praciens pour les données sur le système de santé et de sécurité au travail aﬁn de mere au point une approche commune, à l’échelle du système, des quesons liées aux données parmi les partenaires du système de aﬁn d’améliorer les résultats en maère de en Ontario 
	SST 
	SST 
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	Figure
	Au 
	cours de l’année 2019-2020, neuf nouveaux membres ont été nommés au Conseil de la prévenon. Le Conseil de la prévenon fournit, entre autres, de la rétroacon et doit approuver l’orientaon de la nouvelle stratégie de et du plan opéraonnel annuel de la Division de la prévenon (« Prevenon Division Annual Operang Plan »). La nouvelle présidente du Conseil est Erin Oliver. Mme Oliver est actuellement vice présidente de la santé, de la sécurité et de la durabilité chez Modern Niagara 
	SST 
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	Figure
	En 
	janvier 2020, le Bureau de la prévenon a téléversé dans le g(/yg
	Catalo
	ue de données ouvertes 
	hps:
	/data.ontario.ca/fr/dataset/ministr
	-of-labour-trainin
	-and-skills-development-prevenon
	-




	g) des données sur les subvenons, les bénéﬁciaires et les résultats des 110 projets de recherche ﬁnancés depuis 2012. Le fait de mere à la disposion du public des recherches ﬁnancées par le ministère aidera les employeurs à réduire les blessures, les maladies et les décès en milieu de travail et permera aux autres partenaires de la de s’appuyer sur les preuves disponibles dans le cadre de leurs acvités de recherche 
	oﬃce-research-
	rants
	SST 

	Au cours de la période du 1avril 2019 au 31 mars 2020, 194 312 apprenants ont suivi la formaon sur le travail en hauteur et le programme a approuvé 22 autres programmes de formaon à cet égard. Durant la même période, 18 126 apprenants ont suivi le programme de formaon à l’agrément des membres des comités mixtes sur la santé et la sécurité au travail (CMSST) et le programme a approuvé 31 programmes supplémentaires de formaon à l’agrément des membres des 
	Figure
	er 
	CMSST 
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	Figure
	Le 
	Bureau de la prévenon a également lancé un examen quinquennal du programme de formaon pour le travail en hauteur. Cet examen comprendra une consultaon en 2020 et se penchera sur diﬀérentes quesons telles que la simpliﬁcaon des déplacements entre les provinces 

	LI
	Figure
	À 
	l’hiver 2019, le a annoncé des changements aux exigences du programme de formaon à l’agrément des membres des et aux normes relaves aux fournisseurs qui réduiront le fardeau des entreprises tout en assurant la prestaon d’une formaon normalisée de grande qualité accessible à tous les travailleurs de l’Ontario. Ces changements simpliﬁeront les exigences relaves à la cerﬁcaon, amélioreront l’accès à l’informaon, moderniseront la façon dont la formaon à l’agrément des membres des est dispensée et oﬀriront une p
	MTFDC 
	CMSST 
	CMSST 
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	Figure
	Les 
	données suivantes visent l’exercice qui s’est étalé du 1avril 2019 au 31 mars 2020 : 
	er 
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	Figure
	nombre 
	total d’évaluaons sur le terrain relaves aux normes de formaon : 37 

	LI
	Figure
	nombre 
	total d’appels téléphoniques auxquels on a répondu : 17 000 




	l’arriéré de près de 115 000 dossiers de formaon a été éliminé à la suite du lancement du 
	Figure
	SGA 

	nombre total de programmes de formaon : approuvés : 53 rejetés ou rerés : 23 (9 d’entre eux avaient été approuvés au préalable) 
	Figure


	Rendre les milieux de travail plus sécuritaires et plus sains 
	Rendre les milieux de travail plus sécuritaires et plus sains 
	En 2019-2020, le ministère du Travail, de la Formaon et du Développement des compétences a mené 11 iniaves éclair provinciales dans les secteurs de la construcon, de l’industrie, des soins de santé et de l’exploitaon minière pour donner suite aux préoccupaons soulevées et mieux faire connaître les risques pour la . Ces iniaves sont présentées ci après : 
	En 2019-2020, le ministère du Travail, de la Formaon et du Développement des compétences a mené 11 iniaves éclair provinciales dans les secteurs de la construcon, de l’industrie, des soins de santé et de l’exploitaon minière pour donner suite aux préoccupaons soulevées et mieux faire connaître les risques pour la . Ces iniaves sont présentées ci après : 
	SST

	En 2019-2020, le ministère du Travail, de la Formaon et du Développement des compétences (MTFDC) a poursuivi le déploiement d’un système en deux phases pour certaines iniaves éclair : 

	Domaine d’intérêt des iniaves éclair 
	Domaine d’intérêt des iniaves éclair 
	Domaine d’intérêt des iniaves éclair 
	Secteur 

	Équipement de protecon individuelle 
	Équipement de protecon individuelle 
	Construcon 

	Équipement d’accès suspendu 
	Équipement d’accès suspendu 
	Construcon 

	Santé et sécurité des nouveaux et des jeunes travailleurs 
	Santé et sécurité des nouveaux et des jeunes travailleurs 
	ndustriel 

	Protecon des machines 
	Protecon des machines 
	Industriel 

	Autovériﬁcaon de la préparaon aux situaons d’urgence 
	Autovériﬁcaon de la préparaon aux situaons d’urgence 
	Minier 

	Contrôle des pressions de terrains 
	Contrôle des pressions de terrains 
	Minier 

	Prévenon de la violence au travail dans les foyers de soins de longue durée, les maisons de retraite et les lieux de travail de soins communautaires 
	Prévenon de la violence au travail dans les foyers de soins de longue durée, les maisons de retraite et les lieux de travail de soins communautaires 
	Soins de santé 

	Domaine d’intérêt des iniaves éclair 
	Domaine d’intérêt des iniaves éclair 
	Secteur 

	Foyers de groupe 
	Foyers de groupe 
	Soins de santé 

	Des travailleurs en santé dans des lieux de travail sains – troubles musculo squeleques et dangers pour le système respiratoire 
	Des travailleurs en santé dans des lieux de travail sains – troubles musculo squeleques et dangers pour le système respiratoire 
	Iniave intersectorielle : hygiène du travail 

	Danger élevé de traumasme – glissades, trébuchements et chutes 
	Danger élevé de traumasme – glissades, trébuchements et chutes 
	Iniave intersectorielle : chutes 

	Municipalies 
	Municipalies 
	Iniave intersectorielle : ergonomie 
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	Figure
	Durant 
	la campagne d’aide à la conformité (phase 1), le a travaillé avec les pour sensibiliser les pares des lieux de travail et leur oﬀrir de l’informaon, de la formaon et des ressources se rapportant à l’iniave 
	MTFDC 
	ASS 
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	Figure
	Durant 
	les inspecons éclair (phase 2), les inspecteurs ont réalisé des visites sur le terrain pour vériﬁer si la Loi sur la santé et la sécurité au travail et ses règlements étaient respectés et pour sensibiliser les pares des lieux de travail aux problèmes qui y étaient décelés. Les inspecteurs et les ont ensuite connué d’oﬀrir une aide en maère de conformité 
	ASS 



	Voici d’autres réalisaons de 2019-2020 visant à rendre les lieux de travail de l’Ontario plus sains et plus sécuritaires : 
	L
	LI
	Figure
	En 
	2019-2020, les inspecteurs de la ont eﬀectué 81 345 visites sur place et ont délivré 110 068 ordonnances 
	SST 
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	Figure
	La 
	Commission de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail a déclaré un taux de lésion avec interrupon de travail (LIT) de 1,0 en 2018 pour les employeurs menonnés à l’annexe 1. Une tendance à la hausse a été observée de 2015 à 2018. Le taux de de 2019 sera accessible en juin 2020 
	LIT 



	Taux de lésion avec interrupon de travail chez les employeurs visés à l’annexe 1 
	Taux de lésion avec interrupon de travail chez les employeurs visés à l’annexe 1 
	Source : Données annuelles de la Commission de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail sur les employeurs de l’annexe 1 

	Années civiles 
	Années civiles 
	Années civiles 
	Taux de lésion avec interrupon de travail par 100 travailleurs 

	2010 
	2010 
	1,15 

	2011 
	2011 
	1,05 

	2012 
	2012 
	1,01 

	2013 
	2013 
	0,95 

	2014 
	2014 
	0,92 

	2015 
	2015 
	0,85 

	2014 
	2014 
	0,92 

	2016 
	2016 
	0,94 

	2017 
	2017 
	0,95 

	2018 
	2018 
	1,00 

	2019 
	2019 
	0,83 
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	Figure
	Le 
	a connué à diriger l’iniave de lue contre l’économie clandesne en partenariat avec le ministère des Finances (MFO). Cee iniave vise à accroître la conformité avec la Loi sur la santé et la sécurité au travail, la Loi de 2002 sur la protecon du consommateur et les lois ﬁscales, ainsi qu’à informer les consommateurs au sujet des dangers de la parcipaon à l’économie clandesne. Les résultats des acvités sur le terrain sont ulisés pour travailler à l’élaboraon d’une matrice des risques qui permera d’idenﬁer les 
	MTFDC 
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	Figure
	Le 
	ministère du Travail, de la Formaon et du Développement des compétences et le ministère des Finances lancent un projet pilote pour travailler en collaboraon avec le ministère de l’Environnement, de la Protecon de la nature et des Parcs (MEPP) aﬁn d’inspecter les installaons de réparaon de camions et d’automobiles. Le projet pilote aidera les ministères chargés de l’applicaon de la loi à déterminer où ils doivent concentrer leurs eﬀorts d’applicaon de la loi et réduire le fardeau des employeurs respectueux d

	LI
	Figure
	Le 
	ministère du Travail, de la Formaon et du Développement des compétences a eﬀectué un total de 538 visites sur le terrain lors de la campagne liée à la réfecon de toitures résidenelles et 933 visites de ce type lors de celle concernant les rénovaons majeures dans le cadre du Programme de santé et de sécurité dans la construcon. De même, des inspecteurs du Programme de santé et de sécurité dans l’industrie ont réalisé 1 292 visites dans des salons de manucure et 311 visites dans des installaons de réparaon de

	LI
	Figure
	En 
	2019-2020, le Laboratoire d’essai des matériaux a analysé 789 échanllons en foncon de la norme G 4 de l’Associaon canadienne de normalisaon. 

	LI
	Figure
	Le 
	Laboratoire d’essai des matériaux est agréé aux termes de la norme internaonale 17025 pour l’accréditaon des laboratoires et a sasfait aux critères d’une vériﬁcaon opéraonnelle en décembre 2019 
	ISO 



	L’équipe des Services de radioprotecon (SR) compte les réalisaons suivantes : 
	Figure
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	Figure
	Le 
	laboratoire des a fait l’objet de six vériﬁcaons ou inspecons entre le 1janvier 2019 et le 1mars 2020. Celles ci comprenaient notamment un examen de la préparaon aux situaons d’urgence internaonales, une inspecon de la Commission canadienne de sûreté nucléaire (CCSN), une inspecon du laboratoire du et une vériﬁcaon de l’accréditaon de la Canadian Associaon for Laboratory Accreditaon 
	SR 
	er 
	er 
	MEPP 
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	Figure
	Du 
	1janvier au 31 décembre 2019, le laboratoire des a prélevé 1 292 échanllons et réalisé 1 605 analyses à l’appui du Programme ontarien de surveillance des installaons nucléaires 
	er 
	SR 
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	Figure
	Du 
	1janvier au 31 décembre 2019, le laboratoire des Services de radioprotecon a analysé 209 échanllons d’eau potable, ce qui s’est traduit par 267 analyses eﬀectuées à l’appui du Programme de surveillance de l’eau potable de l’Ontario 
	er 
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	Figure
	Les 
	ont eﬀectué en tout 850 enregistrements d’appareils à rayons X et examens d’installaons à rayons X 
	SR 
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	Figure
	Le 
	ministère du Travail, de la Formaon et du Développement des compétences (MTFDC) a mobilisé 11 199 entreprises en 2019 par l’intermédiaire de l’Iniave de sensibilisaon des petes entreprises dirigée par les stagiaires d’été. En eﬀet, les stagiaires d’été ont agi à tre d’ambassadeurs du ministère, en promouvant la conformité en maère de au sein de la communauté des petes entreprises de l’Ontario. Dans le cadre de ce projet, le a partagé des ressources avec 10 765 propriétaires de petes entreprises et a recueil
	SST 
	MTFDC 
	Quoi de neuf? 
	hps:
	/www.labour.
	ov.on.ca/french/about/pubs/whatsnew/index.php
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	Figure
	Tout 
	en meant l’accent sur la modernisaon, le ministère a mis en place une soluon numérique 


	pour le dépôt en ligne des plaintes en maère de , transformant ainsi la manière dont les Ontariennes et les Ontariens peuvent interagir avec le ministère 
	SST

	Le ministère du Travail, de la Formaon et du Développement des compétences a facilité et soutenu deux examens externes menés en 2019 portant sur la rémunéraon des travailleurs : l’examen des cancers lié au travail du Dr. Paul Demers et un examen opéraonnel de la 
	Figure
	WSIB 
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	LI
	Figure
	Le 
	gouvernement examine actuellement les règlements, en meant l’accent sur la raonalisaon et l’éliminaon des règlements inulement complexes, désuets et redondants du ministère du Travail, de la Formaon et du Développement des compétences qui touchent les entreprises, tout en maintenant les règlements qui protègent les travailleurs ontariens. En conséquence, le ministère a apporté des modiﬁcaons à plusieurs règlements pris en vertu de la Loi sur la santé et la sécurité au travail, notamment : 

	L
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	Figure
	le 
	Règlement 851 (Établissements industriels) 

	LI
	Figure
	le 
	Règlement 854 (Mines et installaons minières) 

	LI
	Figure
	le 
	Règlement 855 (Pétrole et gaz extracôers) 

	LI
	Figure
	le 
	Règlement 833 (Contrôle de l’exposion à des agents biologiques ou chimiques) 

	LI
	Figure
	le 
	Règlement de l’Ontario 490/09 (Substances désignées) 
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	Figure
	De 
	plus, nombre des acvités menées par le avaient pour objecf de faire progresser la santé et la sécurité au travail dans les secteurs des soins de santé, de l’exploitaon minière et de la construcon de l’Ontario. À cee ﬁn, le ministère du Travail, de la Formaon et du Développement des compétences : 
	MTFDC 



	a élaboré de nouvelles ressources sur l’ergonomie à l’intenon des intervenants : 
	Figure

	(/g) g(/gg) 
	Manutenon manuelle des matériaux 
	hps:
	/www.ontario.ca/fr/pa
	e/manutenonmanuelle-des-materiaux
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	Figure
	a 
	mis en œuvre une iniave conjointe provinciale fédérale d’applicaon de la loi relave au Système d’informaon sur les matériaux dangereux ulisés au travail (SIMDUT) 
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	Figure
	a 
	assuré le respect annuel des exigences de la Loi sur la protecon civile et la geson des situaons d’urgence 
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	Figure
	a 
	mis à jour les Direcves de sécurité pour l’équipement de compactage mobile en collaboraon avec des représentants de l’industrie 
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	Figure
	a 
	mis à jour la direcve sur les programmes de geson de la circulaon dans les mines 

	LI
	Figure
	a 
	élaboré une nouvelle orientaon pour les programmes de geson de l’eau dans les mines et l’éliminaon des gaz après explosion 
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	Figure
	a 
	animé les acvités de divers comités sur les soins de santé et y a pris part 
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	élaboré et fait la promoon de la nouvelle ressource Web (/g) 
	Santé et sécurité pour les petes entreprises 
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	Figure
	a 
	conçu et produit une (/y_) (en anglais seulement) pour alerter les travailleurs des dangers associés aux matériaux contenant de l’amiante 
	vidéo de sensibilisaon à l’amiante 
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	LI
	Figure
	a 
	apporté des modiﬁcaons au processus de noﬁcaon des opéraons de plongée et a resserré les exigences relaves aux renseignements obligatoires aﬁn de mieux garanr la sécurité des plongeurs 



	Normes d’emploi – Protéger les employés et appuyer les employeurs 
	Normes d’emploi – Protéger les employés et appuyer les employeurs 
	Le ministère du Travail, de la Formaon et du Développement des compétences a fait des progrès signiﬁcaf dans le Programme des normes d’emploi et a connué à mere l’accent sur la résoluon des réclamaons. En juin 2019, l’inventaire de réclamaons non assignées a essenellement été 
	Le ministère du Travail, de la Formaon et du Développement des compétences a fait des progrès signiﬁcaf dans le Programme des normes d’emploi et a connué à mere l’accent sur la résoluon des réclamaons. En juin 2019, l’inventaire de réclamaons non assignées a essenellement été 
	Figure

	éliminé, les réclamaons étant assignées dans les deux à trois semaines suivant leur dépôt. Pour l’exercice 2019-2020, l’équipe du Programme des normes d’emploi a reçu 17 715 réclamaons et en a résolu 18 965. 

	En 2019-2020, le ministère du Travail, de la Formaon et du Développement des compétences s’est appuyé sur les progrès réalisés au cours des années précédentes dans la modernisaon des services relafs aux normes d’emploi en créant des ouls numériques qui aident les employés et les employeurs à accéder à l’informaon pernente et qui réduisent le fardeau administraf. En plus de l’oul d’autovériﬁcaon lancé à la ﬁn de 2018-2019, cee année, le Programme des normes d’emploi : 
	Figure
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	Figure
	a 
	lancé un oul libre service en ligne conçu pour promouvoir l’autonomie des pares dans les lieux de travail, ce qui permet aux employeurs et aux employés de l’Ontario de comprendre et de respecter plus facilement la Loi de 2000 sur les normes d’emploi. Au 31 mars 2020, l’oul libre service avait été ulisé plus de 55 000 fois 

	LI
	Figure
	a 
	publié en ligne le Guide de polique et d’interprétaon de la Loi sur les normes d’emploi en anglais et en français à l’usage du public. Au 31 mars 2020, le manuel avait été consulté plus de 29 000 fois 

	LI
	Figure
	a 
	poursuivi la simpliﬁcaon de la bibliothèque de ressources éducaves en ligne du aﬁn de permere aux employeurs du milieu des petes entreprises de trouver plus facilement l’informaon qu’ils cherchent 
	MTFDC 
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	Figure
	En 
	2019-2020, le personnel du Programme des normes d’emploi a mené 2 490 inspecons au total. De ce nombre, 831 sont des inspecons menées par des agents des normes d’emploi qui visaient des contrevenants récidivistes et des travailleurs vulnérables, tels que des travailleurs étrangers temporaires et des travailleurs employés par des agences de placement temporaire 

	LI
	Figure
	De 
	plus, le ministère a favorisé la conformité avec la Loi de 2000 sur les normes d’emploi en prenant les mesures suivantes : 


	modernisaon des eﬀorts de sensibilisaon pour élargir la gamme de présentaons en proposant des diﬀusions en direct et des webinaires à l’interne. Lors de l’exercice 2019-2020, le a oﬀert : 
	Figure
	MTFDC 

	deux diﬀusions connues en direct à l’interne qui ont été visionnées par plus de 1 600 personnes pendant les diﬀusions sept webinaires thémaques sur les normes d’emploi à l’intenon de plus de 330 parcipants 
	lancement, en partenariat avec le ministère du Développement économique, de la Créaon d’emplois et du Commerce, de présentaons mensuelles à l’intenon des employeurs de petes entreprises dans les centres d’encadrement des pets entrepreneurs de l’Ontario aﬁn de présenter des renseignements sur les normes d’emploi et la 
	Figure
	SST 
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	Figure
	présentaon 
	de plus de 220 exposés sur les normes d’emploi en 2019-2020 à divers publics, dont les jeunes travailleurs, les nouveaux arrivants et diﬀérents groupes d’employeurs 

	LI
	Figure
	appui 
	de l’Iniave de sensibilisaon des petes entreprises par les stagiaires d’été, pendant laquelle des étudiants ont visité plus de 10 000 petes entreprises de l’Ontario pour faire connaître les exigences de la Loi de 2000 sur les normes d’emploi et de la Loi sur la santé et la sécurité au travail, et pour promouvoir les ressources éducaves connexes. 


	L
	L
	LI
	Figure
	En 
	2019-2020, le ministère du Travail, de la Formaon et du Développement des compétences a contribué au projet de loi 66, Loi de 2019 visant à rétablir la compévité de l’Ontario, qui a reçu la sancon royale le 3 avril 2019, en ce qui concerne : 
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	Figure
	les 
	exigences relaves à l’aﬃchage des normes d’emploi 

	LI
	Figure
	le 
	retrait de l’obligaon d’obtenir l’approbaon du directeur des normes d’emploi pour le calcul de la moyenne des heures de travail et des heures supplémentaires 
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	Figure
	Le 
	a aussi mené des consultaons sur les changements potenels à la Loi de 2000 sur les normes d’emploi pour les pares syndiquées concernant le calcul de la moyenne des heures 
	MTFDC 



	supplémentaires et a dirigé plusieurs changements réglementaires en vertu de la Loi de 2000 sur les normes d’emploi, notamment : 
	la modiﬁcaon du Règlement de l’Ontario 285/01 : Travail réputé exécuté, exempons et règles spéciales aﬁn d’introduire des exempons et des taux spéciaux de salaire minimum pour les « guides d’aventure » qui correspondent à l’approche réglementaire adoptée pour les guides de chasse et de pêche; 
	Figure

	la révocaon du Règlement de l’Ontario 291/01 : Condions d’emploi dans des industries déﬁnies – Industries des manteaux et tailleurs pour dames et industrie des robes et des vêtements de sport pour dames, qui ne pouvait être appliqué que de façon limitée compte tenu de l’évoluon de ces industries. 
	Figure


	Créer et maintenir un climat de relaons de travail stable 
	Créer et maintenir un climat de relaons de travail stable 
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	Figure
	Le 
	ministère poursuit la modernisaon de ses services de règlement des diﬀérends en ulisant des ouls numériques pour oﬀrir des services de conciliaon et de médiaon en ligne. Le ministère permet maintenant de consulter l’informaon sur les négociaons collecves en ligne et encourage l’ulisaon de données neutres aﬁn de connuer à favoriser, à soutenir et à maintenir un climat de relaons de travail harmonieux, construcf et producf en Ontario 
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	Figure
	En 
	2019-2020, le ministère a aidé les pares aux négociaons dans le cadre d’environ 2 560 dossiers de conciliaon et 640 dossiers de médiaon. 
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	Figure
	Sur 
	l’ensemble des règlements raﬁés au cours de l’exercice 2019-2020, 99 % des conﬂits ont été résolus sans interrupon de travail. Le ministère connue d’aeindre son taux cible de règlement de 95 % ou plus 


	Figure 2 : Règlements sans grève ni lock out 
	Années civiles 
	Années civiles 
	Années civiles 
	Pourcentage de réglements sans interrupons de travail 

	2008-2009 
	2008-2009 
	98,0 

	2009-2010 
	2009-2010 
	98,0 

	2010-2011 
	2010-2011 
	99,0 

	2011-2012 
	2011-2012 
	98,0 

	2012-2013 
	2012-2013 
	95,0 

	2013-2014 
	2013-2014 
	99,0 

	2014-2015 
	2014-2015 
	98,0 

	2015-2016 
	2015-2016 
	99,0 

	2016-2017 
	2016-2017 
	98,0 

	2017-2018 
	2017-2018 
	98,0 

	2018-2019 
	2018-2019 
	99,0 

	2019-2020 
	2019-2020 
	99,0 


	L’incidence des grèves et des lock out a augmenté de 87 % et le nombre de journées personnes perdues a augmenté de 69 % par rapport à l’année précédente. Cee augmentaon est principalement aribuable aux arrêts de travail dans le secteur de l’éducaon de la maternelle à la 12année puisque ceux ci ont entraîné la perte de 254 700 journées personnes. 
	Figure
	e 

	Quelque 2 400 convenons collecves ont été raﬁées en 2019-2020, celles ci étant concentrées dans 
	Figure
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	les secteurs de la santé et des services sociaux, de la construcon, de l’éducaon, des services publics et d’autres services. Plus précisément, le programme des relaons de travail du ministère du Travail, de la Formaon et du Développement des compétences (MTFDC) a facilité des règlements notables dans les secteurs suivants : 
	Secteur 
	Secteur 
	Secteur 
	Points saillants des négociaons 

	Éducaon 
	Éducaon 
	Des ententes ont été conclues avec les enseignants et les travailleurs de l’éducaon pour les neuf règlements négociés centralement en vertu de la Loi de 2014 sur la négociaon collecve dans les conseils scolaires (LNCCS) Plusieurs ententes ont été conclues pour les universités de l’Ontario (par exemple; l’Université McMaster, l’Université de Nipissing, l’Instut universitaire de technologie de l’Ontario, l’Université de l’École d’art et de design de l’Ontario ainsi que l’Université Trent) 

	Santé 
	Santé 
	Les hôpitaux concernés et l’Associaon des inﬁrmières et inﬁrmiers de l’Ontario (AIIO) ont conclu des ententes d’une durée de deux ans Plusieurs sentences arbitrales ont été rendues pour les foyers de soins de longue durée parcipants du Service Employees’ Internaonal Union (SEIU) et Unifor L’Associaon des inﬁrmières et inﬁrmiers de l’Ontario a également négocié des ententes triennales avec les réseaux locaux d’intégraon des services de santé 

	Administraons municipales 
	Administraons municipales 
	Des règlements ont été conclus entre plusieurs municipalités et leurs associaons policières locales respecves, l’Associaon des pompiers professionnels de l’Ontario et les employés municipaux internes et externes représentés par le Syndicat canadien de la foncon publique (SCFP) 

	Gouvernement provincials 
	Gouvernement provincials 
	Des sentences arbitrales ont été rendues pour le gouvernement de l’Ontario et l’Associaon de la Police provinciale de l’Ontario couvrant les agents en uniforme et civils pour une durée de quatre ans Une sentence arbitrale a également été rendue pour l’unité de négociaon des services correconnels du Syndicat des employés de la foncon publique de l’Ontario et le gouvernement de l’Ontario pour une durée de quatre ans 

	Services publics 
	Services publics 
	L’Ontario Power Generaon Inc. a obtenu une sentence arbitrale avec le SCFP pour une durée de trois ans, et avec la Society of Energy Professionals pour une durée de deux ans Hydro One Inc. et la Society of Energy Professionals ont conclu une entente de deux ans 

	Communicaons 
	Communicaons 
	La Canadian Media Producers Associaon a conclu une entente de trois ans avec la Writers Guild of Canada 

	Secteur 
	Secteur 
	Points saillants des négociaons 

	Construcon 
	Construcon 
	La Mechanical Contractors Associaon of Ontario a conclu une entente de trois ans avec la United Associaon of Journeymen and Apprences of the Plumbing and Pipe Fing Industry of the United States and Canada La Labourers’ Employer Bargaining Agency a conclu une entente triennale de l’Union internaonale des journaliers d’Amérique du Nord 

	Fabricaon 
	Fabricaon 
	Maple Lodge Farms Ltd. a conclu une entente quinquennale avec l’Union internaonale des travailleurs et travailleuses unis de l’alimentaon et du commerce (TUAC) 

	Commerce 
	Commerce 
	Metro Ontario Inc. et Unifor ont conclu une entente de quatre ans Les magasins No Frills ont aussi renouvelé une entente de quatre ans avec Unifor 

	Transports 
	Transports 
	La Société canadienne des postes a négocié une entente quinquennale avec l’Associaon canadienne des maîtres de poste et adjoints L’Amalgamated Transit Union a conclu un certain nombre d’ententes avec diverses villes, dont Mississauga, Brampton, et Hamilton ainsi qu’une entente de quatre ans avec Greyhound Canada Transportaon Corp 

	Autres services 
	Autres services 
	L’Ontario Gaming GTA LP (Casino Woodbine) et l’Alliance de la Foncon publique du Canada ont conclu une entente de quatre ans GDI Services (Canada) LP a raﬁé plusieurs ententes avec l’Union internaonale des journaliers d’Amérique du Nord et le Service Employees Internaonal Union (SEIU) 
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	Figure
	Le 
	ministère a oﬀert de l’aide en maère de règlement des diﬀérends en réponse à plus de 1 400 nouvelles demandes d’arbitrage, tout en procédant à la clôture ou au règlement de plus de 1 200 dossiers d’arbitrage 
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	Figure
	Le 
	ministère a nommé 580 arbitres pour régler des conﬂits ayant donné lieu à un ou à plusieurs griefs ainsi que des conﬂits d’intérêts dans le cadre desquels les pares n’avaient pas été en mesure de parvenir à une entente par elles mêmes 
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	Figure
	En 
	2019-2020, le ministère a amélioré ses recherches et analyses neutres relaves aux relaons de travail en oﬀrant des services numériques en libre service à de nombreux intervenants — dont les syndicats, les employeurs, les universitaires, le secteur public élargi, d’autres ministères de l’Ontario et le public — à l’appui de la prise de décisions. Ses données et ses analyses connuent d’être une pierre angulaire des négociaons collecves et les pares aux négociaons leur font conﬁance 
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	Figure
	Le 
	ministère a connué d’oﬀrir des données neutres et ﬁables aux pares aux négociaons au moyen d’analyses spécialisées et de rapports personnalisés. Les renseignements du ministère sont également ulisés par plusieurs ministères et l’ensemble du secteur public à des ﬁns d’analyse, de planiﬁcaon et de rapport, notamment en réponse à des lois telles que le projet de loi 124, la Loi de 2019 visant à préserver la viabilité du secteur public pour les généraons futures, qui a reçu la sancon royale le 


	7 novembre 2019 
	De nouvelles fonconnalités de Nég(hps://www.lrs.labour.gov.on.ca ) ont été introduites en 2019, notamment le rapport sur les Ex(hps://www.lrs.labour.gov.on.ca/VAViewer /VisualAnalycsViewer_guest.jsp?reportName=Expiraons%20des%20convenons%20collecves& reportPath=/Shared%20Data/SAS%20Visual%20Analycs/Public/LASR/) , qui donne un aperçu des convenons collecves en Ontario qui sont sur le point de prendre ﬁn, et recense les secteurs clés dans lesquels des négociaons sont à venir pour lesquels les ulisateurs peuv
	Figure
	ociaons collecves Ontario 
	/fr/index.htm
	piraons des convenons collecves 
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	Figure
	Depuis 
	le 15 juillet 2019, près de 3 700 ulisateurs ont consulté le rapport nég(hps://www.lrs.labour.gov.on.ca/VAViewer /VisualAnalycsViewer_guest.jsp?reportName=Faits%20saillants%20des%20n %C3%A9gociaons%20collecves&reportPath=/Shared%20Data/SAS%20Visual%20Analycs/Public ) et plus de 600 ulisateurs ont consulté le rapport sur Ex(hps://www.lrs.labour.gov.on.ca/VAViewer /VisualAnalycsViewer_guest.jsp?reportName=Expiraons%20des%20convenons%20collecves& reportPath=/Shared%20Data/SAS%20Visual%20Analycs/Public/LASR/) 
	Faits saillants des 
	ociaons collecves 
	/LASR/
	piraons des convenons collecves 
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	Figure
	Le 
	ministère encourage l’ulisaon de sa plateforme de demandes électroniques (hps://www.labour.gov.on.ca/french/lr/forms/index.php) , qui permet aux pares aux négociaons de présenter des demandes de conciliaon et d’arbitraon de griefs en ligne, plutôt que de recourir à des méthodes dépassées et moins accessibles comme la poste et la télécopie. Ce service, moderne et simpliﬁé, permet un traitement plus rapide des demandes et accroît l’eﬃcacité. Plus de 1 150 demandes ont été présentées par l’intermédiaire de la 

	LI
	Figure
	En 
	juillet 2019, le ministère a lancé le griefs (hps://www.sdc.gov.on.ca/sites/mol/drs/gaa/Pages/default_fr.aspx) , un répertoire en ligne de toutes les sentences arbitrales de griefs qui ont été déposées auprès du ministre depuis 2014. Cela respecte le Règlement de l’Ontario 482/18 de la Loi de 1995 sur les relaons de travail, qui prévoit que des copies des sentences arbitrales de griefs qui soient publiées sur un site Web du gouvernement de l’Ontario. Plus de 3 000 ulisateurs ont accédé au portail depuis 15 
	portail des sentences arbitrales de 


	LI
	Figure
	En 
	septembre 2019, le ministère a lancé l’(hps://www.sdc.gov.on.ca/sites/mol/drs/ca/SitePages/Collecve Agreement Submission_fr.aspx) , une ressource en ligne qui permet aux pares aux négociaons de se conformer plus facilement à l’obligaon législave de déposer les convenons collecves auprès du ministre 
	oul Soumission d’une convenon collecve 
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	Figure
	En 
	2019-2020, le ministère du Travail, de la Formaon et du Développement des compétences (MTFDC) a connué d’appuyer le processus de négociaon collecve au moyen de sa bibliothèque électronique des convenons collecves, un portail libre service consultable qui est accessible en ligne en tout temps. Plus de 30 000 ulisateurs ont consulté le site, il y a eu 254 000 consultaons de pages et plus de 3 800 nouvelles décisions arbitrales concernant des convenons collecves et des conﬂits d’intérêts ont été téléversées. C
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	Figure
	En 
	2019-2020, le programme des relaons de travail a également connu un certain nombre de réussites en maère de poliques, notamment les suivantes : 


	le MTFDC a dirigé les eﬀorts ayant mené à l’adopon de l’annexe 9 de la Loi de 2019 visant à rétablir la compévité de l’Ontario (projet de loi 66), qui modiﬁe la aﬁn que les municipalités, les conseils scolaires, les hôpitaux, les collèges, les universités et autres organismes publics soient expressément réputés comme étant des « employeurs extérieurs à l’industrie de la construcon » aux ﬁns de la Loi de 1995 sur les relaons de travail. Ces changements sont entrés en vigueur le 4 juillet 2019, à moins que l’
	le MTFDC a dirigé les eﬀorts ayant mené à l’adopon de l’annexe 9 de la Loi de 2019 visant à rétablir la compévité de l’Ontario (projet de loi 66), qui modiﬁe la aﬁn que les municipalités, les conseils scolaires, les hôpitaux, les collèges, les universités et autres organismes publics soient expressément réputés comme étant des « employeurs extérieurs à l’industrie de la construcon » aux ﬁns de la Loi de 1995 sur les relaons de travail. Ces changements sont entrés en vigueur le 4 juillet 2019, à moins que l’
	Figure
	LRT 

	de ne pas parciper 

	Dans le cadre de la Loi de 2019 pour protéger l’essenel (mesures budgétaires) [projet de loi 100], le a dirigé les eﬀorts ayant mené à la modiﬁcaon de la Loi de 1997 sur les relaons de travail liées à la transion dans le secteur public (LRTTSP) qui a limité l’applicaon de la Loi de 1997 sur les relaons de travail liées à la transion dans le secteur public à des événements spéciﬁques de restructuraon à grande échelle dans le secteur de la santé 
	Figure
	MTFDC 

	Le a dirigé les eﬀorts ayant mené à l’adopon de l’annexe 8 de la Loi de 2019 pour plus de logements et plus de choix (projet de loi 108), qui a rétabli les règles législaves relaves aux coﬀrages de béton et à l’applicaon à l’échelle provinciale des règles relaves au secteur industriel, commercial et instuonnel dans la Loi de 1995 sur les relaons de travail 
	Figure
	MTFDC 


	Ouvert aux aﬀaires 
	Ouvert aux aﬀaires 
	Le ministère a poursuivi son examen de ses lois et règlements pour soutenir le Plan d’acon pour un Ontario ouvert aux aﬀaires du gouvernement, notamment des façons suivantes : 
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	Figure
	Le 
	30 octobre 2019, le ministère a abrogé le Règlement de l’Ontario 291/01 : Condions d’emploi dans des industries déﬁnies – Industrie des manteaux et tailleurs pour dames et industrie des robes et des vêtements de sport pour dames pris en vertu de la Loi de 2000 sur les normes d’emploi 

	LI
	Figure
	Le 
	ministère a modiﬁé la Loi sur la santé et la sécurité au travail pour abroger l’arcle 34, celui ci exigeait qu’un avis soit fourni concernant tout nouvel agent biologique ou chimique ulisé. Cee exigence concernant la délivrance d’un avis était antérieure au Programme des substances nouvelles fédéral et au Le Système d’informaon sur les maères dangereuses ulisées au travail (SIMDUT), par conséquent, elle chevauchait ces autres systèmes 
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	Figure
	Le 
	ministère a modiﬁé la Loi de 1997 sur la sécurité professionnelle et l’assurance contre les accidents du travail aﬁn de permere à la d’établir un taux de prime plus bas pour les cadres supérieurs et les partenaires du secteur de la construcon qui n’eﬀectuent pas de travaux de construcon 
	WSIB 
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	Figure
	Le 
	ministère a apporté des modiﬁcaons qui sont entrées en vigueur le 1janvier 2020 aﬁn de simpliﬁer et de moderniser le régime de réglementaon de la santé au travail dans le cadre de la Loi sur la santé et la sécurité au travail (LSST). Ces modiﬁcaons visaient, entre autres, le Règlement 833 (Contrôle de l’exposion à des agents biologiques ou chimiques) et le Règlement de l’Ontario 490/09 (Substances désignées). Les modiﬁcaons ont remplacé les 9 codes régissant la surveillance médicale disncts par un seul code
	er 
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	Figure
	Le 
	ministère a apporté des modiﬁcaons au Règlement de l’Ontario 297/13 (Sensibilisaon à la santé et à la sécurité au travail et formaon) qui sont entrées en vigueur le 1juillet 2019 aﬁn de réduire le fardeau réglementaire pour le secteur automobile en créant une exempon ciblée pour les travailleurs employés directement par les employeurs des usines de la formaon sur le travail en hauteur approuvée par le directeur général de la prévenon. Le ministère a également apporté une modiﬁcaon au Règlement de l’Ontario 
	er 
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	Figure
	Le 
	ministère a apporté des modiﬁcaons au Règlement 851 (Établissements industriels) qui sont 

	entrées en vigueur le 1juillet 2019 aﬁn de moderniser certaines exigences en maère de qui s’appliquent aux établissements industriels de l’Ontario, y compris les bureaux, les usines, les arénas et les ateliers, en rendant plus souples les exigences relaves à la conformité. 
	er 
	SST 
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	Figure
	Le 
	ministère a apporté des modiﬁcaons au Règlement 855 (Pétrole et gaz extracôers) qui sont entrées en vigueur le 1juillet 2019 aﬁn de moderniser les exigences actuelles relaves aux gilets de sauvetage et à l’équipement électrique parculier qui est installé et ulisé sur les plateformes de 
	er 



	forage pétrolier et gazier en mer. Le ministère a apporté des modiﬁcaons au Règlement 854 (Mines et installaons minières) qui sont 
	Figure
	entrées en vigueur le 1juillet 2019 aﬁn de moderniser la réglementaon minière en harmonisant les exigences relaves aux essais non destrucfs avec celles des autres règlements de la Loi sur la santé et la sécurité au travail, en réduisant le fardeau réglementaire en révoquant plusieurs disposions 
	er 
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